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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur 

le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est ouverte.

Avant toute chose, je vous souhaite une merveilleuse 

année 2010.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser 

leur absence à la présente séance : Mme la Ministre 

Tillieux, pour raisons familiales; Mme Zrihen, retenue 

par d’autres devoirs ce matin ainsi que Mme Defraigne, 

retenue par d’autres devoirs cet après-midi. M. Kubla est 

également retenu par d’autres devoirs.

Je vous signale que M. le Ministre Furlan répondra 

en lieu et place de Mme Tillieux à ses éventuelles ques-

tions d’actualité.

ORDRE DU JOUR

Approbation

Mme la Présidente. – Mesdames, MM., conformé-

ment à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, la 

Conférence des présidents a procédé à l’élaboration de 

l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du 

jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est 

adopté.

COMMUNICATIONS

Mme la Présidente. – La Cour constitutionnelle a 

été saisie :

– de recours en annulation du décret de la Région 

wallonne du 30 avril 2009 « relatif aux missions de 

contrôle des réviseurs au sein des Organismes d’in-

térêt public, des intercommunales et des Sociétés de 

logement de service public et au renforcement de la 

transparence dans l’attribution des marchés publics 

de réviseurs par un pouvoir adjudicateur wallon 

et modifi ant certaines dispositions du décret du 

12 février 2004 relatif aux Commissaires du Gou-

vernement du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation et du Code wallon du logement »;

– et d’un recours en annulation du décret de la Région 

wallonne du 30 avril 2009 « modifi ant certaines dis-

positions du décret du 12 février 2004 relatif aux 

Commissaires du Gouvernement pour les matières 

réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution 

et relatif aux missions de contrôle des réviseurs au 

sein des Organismes d’intérêt public ainsi qu’au ren-

forcement de la transparence dans l’attribution des 

marchés publics de réviseurs par un pouvoir adjudi-

cateur wallon ».

Ces recours sont à la disposition des parlementaires 

qui émettraient le souhait d’en prendre connaissance.

Je vous informe qu’en application de l’article 85 de 

la Loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage, 

j’ai décidé d’introduire un mémoire dans le cadre de ces 

deux recours en annulation.

Les Membres qui souhaitent en obtenir copie sont 

invités à le faire savoir.

La SOWALFIN m’a transmis son rapport relatif à 

l’exercice 2008.

Il sera envoyé à la Commission de l’Économie, de 

l’Emploi, du Commerce extérieur, du Patrimoine et de 

la Formation.

Le Premier Ministre m’a fait parvenir le nouveau 

rapport de Progrès Lisbonne 2009.

Il sera envoyé à la Commission des Affaires généra-

les, de la Simplifi cation administrative, des Fonds euro-

péens, du Règlement et de la Comptabilité.

La SPAQuE m’a transmis son rapport annuel 2008.

Il sera envoyé à la Commission de l’Environnement, 

de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité.

L’Agence wallonne de l’air et du climat m’a fait par-

venir trois arrêtés ministériels relatifs à la nouvelle ven-

tilation des allocations de base de l’Agence au titre VI 

du budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année 2009.

Le Service public de Wallonie m’a également fait 

parvenir des arrêtés ministériels portant transfert de cré-

dits entre les divisions organiques 09, 11 à 19, 30 à 32 du 

budget général des dépenses de la Région wallonne pour 

l’année budgétaire 2009.

Présidence de Mme Emily HOYOS, Présidente.

La séance est ouverte à 10 heures 30 minutes.
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Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-

mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-

mation et des Sports.

L’Offi ce de promotion du tourisme Wallonie-Bruxel-

les m’a transmis la synthèse de son rapport d’activité 

2008.

Il sera envoyé à la Commission des Affaires intérieu-

res et du Tourisme.

Le Gouvernement wallon m’a transmis les septante-

neuf arrêtés ministériels de réallocation budgétaire sui-

vants :

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 08 des divisions organiques 09 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 31 des divisions organiques 12 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02 des divisions organiques 13 et 15 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 11 et 12 de la division organique 14 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 02 de la division organique 18 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 23 et 31 de la division organique 12 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01, 02 et 03 de la division organi-

que 14 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02, 04, 05, 06, 31 et 32 des divisions 

organiques 17, 18 et 31 du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 03 et 01 des divisions organiques 16 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 23 et 31 de la division organique 12 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02 et 09 des divisions organiques 11 

et 12 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 02 de la division organique 11 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 23 et 31 de la division organique 12 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 11 de la division organique 16 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 31 et 02 des divisions organiques 12 

et 15 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 22 de la division organique 12 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01, 02 et 13 de la division organi-

que 17 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 11 de la division organique 12 

et le programme 01 de la division organique 19 du 

budget général des dépenses de la Région wallonne 

pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 12 de la division organique 14 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 02 et 06 de la division organique 18 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 11 et 21 des divisions organiques 17 

et 18 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 11 et 14 de la division organique 17 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 12 des divisions organiques 13 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 12 des divisions organiques 13 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;
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– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 01 et 12 des divisions organiques 13 

et 32 du budget général des dépenses de la Région 

wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant transfert de crédits entre 

les programmes 23 et 31 de la division organique 12 

du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 11 et 12 de la 

division organique 17 du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 12 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 10 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 31 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 12 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 13 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 09 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 31 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 12 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 22 de la division 

organique 32 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 32 et 33 de la 

division organique 18 du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 23 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 23 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 13 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 01 de la division 

organique 10 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 11 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 21 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 14 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 11 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;
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– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 02 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 14 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 11 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 11 de la division 

organique 14 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 21 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 02, 11 et 31 

de la division organique 16 du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 31 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 23 et 31 de la 

division organique 12 du budget général des dépen-

ses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 

2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 12 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 23 de la division 

organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 21 de la division 

organique 16 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 02, 11 et 12 

de la division organique 15 du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base des programmes 02, 03, 11 et 12 

de la division organique 13 du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 08 de la division 

organique 09 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 12 de la division 

organique 14 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 11 de la division 

organique 14 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 06 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 03 de la division 

organique 10 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 04 de la division 

organique 18 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 14 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 12 de la division 

organique 17 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 02 de la division 

organique 15 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des 

allocations de base du programme 07 de la division 
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organique 12 du budget général des dépenses de la 

Région wallonne pour l’année budgétaire 2009;

– et l’arrêté ministériel portant nouvelle ventilation 

des allocations de base des programmes 02, 03 et 

13 de la division organique 15 du budget général des 

dépenses de la Région wallonne pour l’année budgé-

taire 2009.

Ces arrêtés seront transmis aux Membres de la Com-

mission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la For-

mation et des Sports.

La Cour Constitutionnelle m’a transmis les sept 

notifi cations d’arrêt suivantes :

– la notifi cation de l’arrêt no 197 des rôles 4660 et 

4661 concernant les questions préjudicielles relati-

ves à l’article 1404 du Code judiciaire, posées par le 

Tribunal du travail de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 198 du rôle 4671 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 49 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au terri-

toire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, tel qu’il était en vigueur avant son rem-

placement par l’article 28 de la loi du 15 septembre 

2006, posée par la Cour du travail de Bruxelles;

– la notifi cation de l’arrêt no 199 du rôle 4702 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 2 de 

la loi du 24 juillet 2008 « confi rmant l’établissement 

de certaines taxes communales additionnelles et 

de la taxe d’agglomération additionnelle à l’impôt 

des personnes physiques pour chacun des exercices 

d’imposition 2001 à 2007 et modifi ant l’article 468 

du Code des impôts sur les revenus 1992 à partir de 

l’exercice d’imposition 2009 », posée par le Tribunal 

de première instance de Liège;

– la notifi cation de l’arrêt no 200 du rôle 4722 concer-

nant la question préjudicielle relative à l’article 1017, 

alinéa 2, du Code judiciaire, posée par le Tribunal du 

travail de Bruges;

– la notifi cation de l’arrêt no 202 du rôle 4641 concer-

nant le recours en annulation de l’article 4 de la loi 

du 25 juillet 2008 « modifi ant le Code civil et les lois 

coordonnées du 17 juillet 1991 sur la comptabilité de 

l’État en vue d’interrompre la prescription de l’ac-

tion en dommages et intérêts à la suite d’un recours 

en annulation devant le Conseil d’État », introduit 

par le Gouvernement fl amand;

– la notifi cation de l’arrêt no 203 des rôles 4680 et 

4694 concernant les questions préjudicielles relati-

ves à l’article 38, § 5, des lois relatives à la police de 

la circulation routière, coordonnées par arrêté royal 

du 16 mars 1968, tel qu’il a été inséré par la loi du 

21 avril 2007, posées par le Tribunal de police de 

Bruxelles;

– et la notifi cation de l’arrêt no 204 du rôle 4773 

concernant la demande de suspension de l’article 4 

de la loi du 22 juillet 2009 relative à l’obligation 

d’incorporation de biocarburant dans les carburants 

fossiles mis à la consommation, introduire par Éric 

Watteau.

Les listes reprenant les arrêtés ministériels et les 

notifi cations d’arrêts ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 

parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 

connaissance.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

Mme la Présidente. – L’ordre du jour, en applica-

tion de l’article 47 du Règlement, appelle le Parlement à 

se prononcer sur la prise en considération de la proposi-

tion de décret modifi ant le Code de la démocratie locale 

et de la décentralisation afi n d’introduire des droits nou-

veaux au bénéfi ce des citoyens d’une commune, dépo-

sée par MM. Crucke et Consorts (Doc. 128 (2009-2010) 

– No 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 

considération ?

Personne ne demandant la parole, la proposition de 

décret est prise en considération. Elle sera envoyée à la 

Commission des Affaires intérieures et du Tourisme.

DOCUMENTS

Dépôt

Mme la Présidente. – J’ai été saisie du dépôt :

– du projet de décret modifi ant le livre II du Code de 

l’environnement contenant des dispositions diverses 

en matière de politique de l’eau (Doc. 129 (2009-

2010) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment à l’Accord 

entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise 

et le Gouvernement de l’État du Qatar concernant 

l’encouragement et la protection réciproques des 

investissements, fait à Doha le 6 novembre 2007 

(Doc. 131 (2009-2010) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment à l’Accord 

relatif à la participation de la République de Bulgarie 

et de la Roumanie à l’Espace économique européen, 

et à l’Acte fi nal, faits à Bruxelles, le 25 juillet 2007 

(Doc. 132 (2009-2010) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment à l’Accord 

relatif à la participation de la République de Bulgarie 

et de la Roumanie à l’Espace économique européen, 

et à l’Acte fi nal, faits à Bruxelles, le 25 juillet 2007 

pour les matières visées à l’article 138 de la Consti-

tution (Doc. 133 (2009-2010) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment à l’Accord de 

Stabilisation et d’Association entre les Communau-
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tés européennes et leurs États membres, d’une part, 

et la République du Monténégro, d’autre part, fait à 

Luxembourg le 15 octobre 2007 (Doc. 134 (2009-

2010) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment à l’Accord de 

Stabilisation et d’Association entre les Communau-

tés européennes et leurs États membres, d’une part, 

et la République du Monténégro, d’autre part, fait à 

Luxembourg le 15 octobre 2007 pour les matières 

visées à l’article 138 de la Constitution (Doc. 135 

(2009-2010) – No 1);

– du projet de décret portant assentiment à l’Accord de 

Stabilisation et d’Association entre les Communau-

tés européennes et leurs États membres, d’une part, 

et la Bosnie-Herzégovine, d’autre part, et à l’Acte 

fi nal, faits à Luxembourg le 16 juin 2008 (Doc. 136 

(2009-2010) – No 1);

– et du projet de décret portant assentiment, pour ce 

qui concerne les matières transférées par la Commu-

nauté française, à l’Accord de stabilisation et d’asso-

ciation entre les Communautés européennes et leurs 

États membres, d’une part, et la Bosnie-Herzégovine, 

d’autre part, et à l’Acte fi nal, faits à Luxembourg le 

16 juin 2008 pour les matières visées à l’article 138 

de la Constitution (Doc. 137(2009-2010) – No 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Le projet de décret no 129 a été envoyé à la Commis-

sion de l’Environnement, de l’Aménagement du Terri-

toire et de la Mobilité et les projets de décret nos 131 à 

137 à la Commission des Affaires générales, de la Sim-

plifi cation administrative, des Fonds européens et des 

Relations internationales.

LE PRÊT SOCIAL HYPOTHÉCAIRE

Débat en application de l’article 29, 8o du Règlement

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle le 

débat sur « le prêt social hypothécaire », en application 

de l’article 29, 8° du Règlement.

Conformément à la décision de la Conférence des 

présidents, nous entendrons les différents groupes politi-

ques en commençant par le groupe d’opposition.

La question orale de M. Langendries à M. Nollet, 

Ministre du Développement durable et de la Fonction 

publique, sur « les prêts hypothécaires à taux réduits » 

sera développée dans ce cadre.

La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie Mme la Présidente. 

Permettez-moi, avant toute autre chose, de vous souhai-

ter un très bon anniversaire. Étant ici très tôt, j’ai vu que 

vous aviez reçu du personnel, par l’entremise de M. le 

Greffi er, un magnifi que bouquet de fl eurs. Je pense que 

l’ensemble des parlementaires peut s’associer à ce bou-

quet, même si nous n’avons pas sorti le moindre cent, 

mais nous nous y associons via la dotation parlementaire 

de fonctionnement. Nous le faisons sentimentalement. 

(Rumeurs.)

Nous en arrivons donc au crédit social. Je suis heu-

reux que la Conférence des présidents ait accepté de por-

ter ce débat à l’entame de cette première séance plénière 

qui suit le 1er janvier, ce qui me permet aussi de souhaiter 

à toutes et à tous mes meilleurs vœux.

Dans la mesure où nous avons, M. le Ministre Nol-

let, pris connaissance le 17, 18 ou le 19 décembre, sui-

vant les journaux, de la conférence de presse que vous 

aviez faite à propos du nouveau régime HT; acheter plus 

et acheter vert. Ce qui veut dire très concrètement que le 

prêt hypothécaire social, le chèque logement et le prêt 

Tremplin dans leurs appellations et dans leur fonction-

nement tel que le Ministre Antoine nous l’avait expliqué 

143 fois que ce soit en séance plénière, en séance de 

Commission ou à la presse, n’existent plus en tant que 

tels et que tout est refondu – si j’ai bien compris. Je me 

fi e là aux organes de presse en qui j’ai toute confi ance, 

mais il peut y avoir techniquement des nuances que nous 

n’avons pas comprises, et c’est l’objet du débat. Ce qui 

signifi e qu’il n’y aura plus qu’un seul et unique outil en 

termes de crédit social ou crédit hypothécaire social.

J’ai pris connaissance de l’ensemble des slides qui 

avaient émaillé cette conférence de presse à laquelle je 

n’assistais pas. Je dirais qu’après le catalogue des Trois 
Suisses de M. Antoine, c’est peut-être le catalogue de La 
Redoute, dans le sens où on peut quand même redou-

ter certaines choses dans un sujet aussi important que 

celui-là.

Je relève d’abord de manière positive, parce que 

l’opposition peut parfois se montrer positive, que la sim-

plifi cation de l’outil avec un seul accès, mais avec des 

nuances importantes peut être une bonne chose en ter-

mes de compréhension du citoyen demandeur de crédit 

hypothécaire social.

Je me permettrai, avant toute autre chose, de rappe-

ler très brièvement le contexte que nous avons vécu les 

années précédentes.

En 2009, nous avions dit au Ministre Antoine, notam-

ment après sa publication très onéreuse (800.000 euros) 

sur le prêt Tremplin et autres avantages possibles (chè-

ques logement) que le système allait immanquablement 

échouer, soit faute de moyens, soit parce qu’il était 

complexe. S’il voulait aller jusqu’au bout, jusqu’au 

31 décembre, il fallait nécessairement des moyens com-

plémentaires.

On nous a dit jusqu’à la mi-juin que tel ne serait pas 

le cas et puis, le 15 juin, toutes les sociétés, les seize 

antennes de crédit social et les 23 guichets de la Société 

wallonne du crédit social ont reçu, par fax : « Les mil-
liers de familles qui se présenteront chez vous devront 
nécessairement attendre l’année prochaine pour voir 
une concrétisation de leur dossier vu l’épuisement total 
des crédits ».
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Cela avait fait beaucoup de raffut à l’époque; j’ai 

personnellement déposé, dès la rentrée parlementaire, 

une résolution qui n’a plus lieu d’être puisque nous som-

mes dans un autre régime et que l’année est passée. Il y a 

eu énormément de débats, que ce soit en Commission ou 

ici, en la matière. Mais il faut reconnaître que le système 

tant vanté, tant loué n’avait pas porté ses fruits, sauf qu’il 

y a énormément d’argent qui a été alloué, mais d’autre 

part, énormément de familles qui ont été plus que frus-

trées. Puisque la frustration, cela peut être un moment 

ponctuel, mais quand on est frustré dans le cadre de l’ac-

quisition d’un logement, elle peut être quasi perpétuelle, 

en sorte que ce sont des milliers de familles qui avaient 

fait des démarches chez leur notaire, dans des agences 

immobilières, auprès des administrations communales, 

en termes urbanistiques, qui avaient parfois même signé 

des compromis de vente, avec des clauses importantes 

de dédit. Toutes ces familles se sont retrouvées un peu 

en rade durant le second semestre de l’année 2009. Le 

Ministre Antoine citait d’ailleurs l’Abbé Pierre dans 

cette belle brochure de 12 pages : « Trouver un habitat 
à toutes celles et tous ceux qui en ont besoin », etc. Ce 

dispositif tel que mis en œuvre aura duré six mois.

Durant les six derniers mois de l’année 2009, ce dos-

sier est resté en léthargie et le nouveau Gouvernement a 

tenté de trouver, par l’entremise bien sûr du Ministre du 

Logement, un système par lequel on allait remettre un 

peu de l’ordre dans tout cela.

Permettez-moi, M. le Ministre, chers amis, de vous 

rappeler les enveloppes budgétaires successives des der-

nières années dans le cadre du prêt hypothécaire social :

– 232 millions en 2004;

– 368 millions en 2005;

– 300 millions en 2006;

– 350 millions en 2007;

– 500 millions en 2008;

– et plus de 600 millions d’euros en 2009, qui ont 

fonctionné uniquement pendant les six premiers 

mois de l’année. Mais c’était évidemment une année 

non suspecte …

Aujourd’hui, l’enveloppe est fermée et elle représente 

un montant de 350 millions. C’est clairement annoncé. 

J’imagine, M. le Ministre, que vous le confi rmerez tout 

à l’heure qu’il s’agit bien de 350 millions et pas un euro 

de plus pour l’année 2010 qui s’ouvre devant nous. Et 

le caractère fermé de cette enveloppe interpelle quant à 

l’aboutissement de nombreux dossiers.

Si l’on compare cette enveloppe par rapport aux 

années précédentes, on constate : – 30 % par rapport à 

2008 et – 42 % par rapport à 2009.

On peut, M. le Ministre, habiller votre réforme 

comme l’on veut, en disant qu’il y a une simplifi cation, 

et je reconnais en la matière un effort louable, ainsi que 

d’autres aspects très positifs. Mais en tout état de cause, 

l’argent étant le nerf de la guerre, 350 millions, pas un 

euro de plus, c’est là qu’il faut voir la diffi culté que ris-

que d’engendrer le système de l’enveloppe complète-

ment fermée pour l’année 2010.

La nouveauté : ce n’est plus annuel, même si c’est 

une base annuelle, c’est trimestriel.

J’imagine donc 350 millions divisés par 4 trimestres. 

Nous risquons de vivre dans un rythme différent, un sys-

tème suivant lequel dans les guichets du crédit social, 

on dira : « Écoutez, le premier mois du trimestre vient de 
s’écouler, l’enveloppe trimestrielle, à savoir les 350 mil-
lions divisés par 4, est sur la voie de l’épuisement, reve-
nez le premier mois voire la première semaine du trimes-
tre suivant afi n de pouvoir éventuellement bénéfi cier du 
HT nouveau ».

Ce nouveau dispositif a-t-il été fait en concertation 

avec le Fonds du logement, avec la Société wallonne du 

crédit social, après plusieurs réunions ? Je parle ici d’un 

point de vue complètement pratique de fonctionnement 

en ce qui concerne ces employés ou ces responsables des 

guichets de crédit social qui font un travail très impor-

tant sur le terrain.

Pour ce qui est du taux proposé, nous constatons trois 

catégories de communes : 191 communes dites à régime 

HT, 42 en HT+ et le solde en HTvert. On peut aussi 

remarquer que certaines communes, comme Tubize, 

relèvent de deux catégories. J’aimerais savoir, M. le 

Ministre, comment vous avez fi xé les taux. Auparavant, 

les critères de fi xation étaient objectifs, ils se basaient sur 

le coût de fi nancement supporté par la Société wallonne 

de crédit social et sur une dotation compensatoire en 

capital pour la différence avec le taux de refi nancement. 

Ce mécanisme relativement conventionnel ancien, avait 

le mérite d’assurer la pérennité de la Société wallonne 

du crédit social, puisque quoiqu’il arrive il y avait un 

équilibre des comptes, certes compensé par l’enveloppe 

de la Région wallonne.

Ici, on a une fi xation des taux, avec des réductions 

plus avantageuses suivant les cas, mais on ne nous expli-

que pas en quoi les critères objectifs auraient été utilisés 

pour en fi xer les bases très concrètes.

Le système semble plus lisible pour la population, 

mais la réduction en pourcentage plutôt qu’en numéraire 

mérite d’être expliquée.

En matière de quotités empruntables, nous avions 

une indication de 100 % dans la DPR. L’ancien système 

fi xait une limite à 125 % et, aujourd’hui, nous sommes 

à 110 %. Pourquoi 110 % ? Statistiquement, le taux de 

sinistre pour les personnes empruntant de 100 à 125 % 

du montant n’est pas plus élevé que dans les autres caté-

gories. Existe-t-il un autre problème qui expliquerait la 

non-maximalisation de l’emprunt, alors que le recouvre-

ment ne pose pas de diffi culté ?

Pour le public ne possédant pas d’économies, devant 

faire des travaux et fi nancer les coûts de l’acquisition, 

cette limite est un problème.
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L’accessibilité au prêt concernera 100 % des com-

munes et 90 % des Wallons. Cela n’est pas nouveau. Je 

relève toutefois que, sur 6 mois et demi en 2009, pour une 

enveloppe de 600 millions d’euros, 5.550 familles ont 

été concernées par le système. Si l’on applique une règle 

de trois à la nouvelle enveloppe, seules 3.230 familles 

seront concernées. Cela donne une baisse de 41 % du 

public cible ! Il faudra oser dire la vérité à la population : 

la mathématique est là.

Il existe indéniablement un effort en faveur des 

zones à forte pression immobilière. Vous avez retenu 

une valeur vénale maximale de 210.000 euros. Cette 

valeur nous paraît insuffi sante. Après travaux, les poches 

seront vite atteintes et les candidats acquéreurs seront 

ainsi freinés dans leur volonté d’acheter. Par ailleurs, ne 

risque-t-on pas, à l’issue des 8 ans, de connaître un effet 

« subprime » ?

Je voudrais aussi revenir sur la problématique de la 

vente des logements sociaux. Vous avez prévu des avan-

tages qui se chiffrent à 0,5 % pour les acquéreurs, avan-

tages cumulables avec la nouvelle mouture du règlement 

des prêts sociaux. Les droits d’enregistrement ont, en 

outre, été ramenés à zéro.

Mais qu’en est-il pour les familles à revenus modes-

tes dont le souhait est de devenir propriétaire ? Une cir-

culaire du Ministre Antoine relative à l’ancrage com-

munal affi rmait que 10.000 logements passeraient dans 

la sphère de l’acquisition privée. Or peu de logements 

ont été mis sur le marché. Pas même, 1.000 logements 

entre 2007 et 2012 le seront sur la base de ce qui existe 

aujourd’hui.

C’était donc de la poudre aux yeux que de promet-

tre cette masse de logements sur le marché. Quand on 

parle avec les gens, ils ne sont même pas informés de 

la possibilité d’acquérir un logement social. Et quand 

certains font les démarches, ils butent sur une procédure 

complexe.

Une politique plus forte est donc à mettre en œuvre 

en la matière. Quelles mesures prendrez-vous pour 

remédier à cette lacune ? Par ailleurs, je rappelle que 

le cadastre des logements sociaux tant attendu n’existe 

toujours pas.

J’observe qu’en Europe, nous fi gurons parmi les 

seuls pays à ne pas disposer d’un tel cadastre.

En ce qui concerne l’accessibilité, il y a une ques-

tion de mise en connaissance du dispositif. Une décision 

prise par le Gouvernement wallon fi n décembre dernier 

a confi rmé le dispositif. Toutefois, ce n’est pas encore 

publié à ce jour dans le Moniteur.

Peut-être allez-vous me dire si ce dispositif a fait 

l’objet ou pas d’un arrêté du Gouvernement wallon 

publié au Moniteur, et applicable au 1er janvier 2010 ?

Je crois que les gens qui ont pu lire la presse 

aujourd’hui et qui attendent parfois depuis six mois de 

faire l’acquisition du logement peuvent savoir si demain, 

7 janvier, ils pourront reprendre leurs démarches en vue 

de leur acquisition. Je pense que c’est quand même la 

moindre des choses que de savoir très exactement com-

ment tout cela fonctionnera en ce qui concerne la mise 

en route juridique des dossiers.

D’ailleurs, certaines sociétés, certains notaires et 

administrations communales au niveau des bureaux 

urbanistiques se posent la question de savoir si le sys-

tème est applicable aujourd’hui.

Finalement, les guichets de la Société wallonne du 

crédit social ont-ils tous les outils nécessaires pour rem-

plir les formulaires et faire toutes les démarches néces-

saires ? Ou faut-il attendre février, mars pour que cela 

fonctionne ?

À cet égard, j’observe qu’il y a une entrée en vigueur 

– c’était sur un document préparatoire – différenciée 

entre la Société wallonne du crédit social (1er janvier 

2010) et le Fonds du logement (courant du premier tri-

mestre). Il y a là, une petite zone d’ombre qu’il faudra 

peut-être nous expliquer, M. le Ministre. Je ne doute pas 

que vous le fassiez.

Pour terminer, quel sort est réservé à tout ce qui est 

en cours actuellement ? Toutes celles et ceux qui étaient 

sous l’ancien régime, qui ont déjà signé, qui ont déjà 

contracté des prêts, leur système reste-t-il identiquement 

le même ? Dans le cas où les taux, plus favorables (HT+ 

ou HTvert), leur seraient possibles, peuvent-ils faire une 

conversion quasi immédiate de leur dossier ou restent-ils 

sous l’ancien régime du prêt Tremplin ou autres, tel que 

mis en œuvre ? C’est important aussi dans le cadre de 

l’application transitoire du nouveau processus.

Les demandes en cours seront-elles prioritaires ? Les 

centaines, les milliers de familles qui, pendant six mois, 

sont restées en rade, sont-elles prioritaires ? Je ne dis 

pas qu’il faut nécessairement le faire, mais la question 

se pose aussi au sein des gens qui travaillent dans les 

guichets et antennes du crédit social. Cela demande un 

éclaircissement.

Qu’adviendra-t-il si la demande, fi nalement, vient à 

exploser ? Nous avons plus ou moins la réponse, mais 

elle doit être confi rmée. J’attends de vous entendre à 

l’égard du système trimestriel.

Je vous ai demandé si tout cela avait été fait vérita-

blement en concertation. On peut supposer que oui, mais 

j’entendrai avec plaisir une confi rmation de votre part.

Le dispositif mis en place est-il un dispositif annuel, 

quasi perpétuel ou pluriannuel ? En d’autres termes, ce 

plan HT, HT+, HTvert, pour huit ans sera-t-il, selon 

vous, revu l’année prochaine ? Peut-il être nuancé ? En 

ce qui concerne les zones à pression foncière – je pense 

savoir que le pourcentage pris en considération est de 

35 % en plus que la moyenne générale immobilière –, 

si fi n de l’année 2010, vous voyez qu’au lieu d’avoir 

42 communes, vous en avez 48, ces 6 autres communes 

pourront-elles passer dans le taux dit préférentiel ? Idem 

pour le plan HTvert.
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Y aura-t-il cette évaluation permanente pour que les 

arrêtés annuels puissent venir ou non adapter la situation 

des taux, voire des communes ?

Je suis Bourgmestre d’une commune limitrophe de 

toutes communes à forte pression foncière. L’effet Bra-

bant wallon est en train de toucher l’Ouest de la Province 

de Liège et je ne doute pas un seul instant que d’ici un an 

ou deux, ces mêmes critères de 35 % risquent de toucher 

toutes ces communes, dont la mienne d’ailleurs, qui sont 

entre Liège et Bruxelles, le long de l’autoroute, pour des 

raisons que nous connaissons tous et sur lesquelles je ne 

reviendrai pas.

Enfi n, n’allez-vous quand même pas faire une publi-

cité qui coûtera 800.000 euros comme votre prédéces-

seur ? Bien sûr que non. Nous avons avec Mme la Pré-

sidente d’excellents moments à partager au sein de la 

Commission des Dépenses électorales. La jurisprudence 

de M. Antoine d’il y a un an a fait beaucoup de dégâts.

À l’heure actuelle, je pense qu’à la fois, il faudra se 

concentrer sur les guichets et les antennes, à la fois sur 

des débats comme ceux-ci. Mais j’ose croire qu’il n’y 

aura plus les erreurs du passé quant à la publicité relati-

vement exagérée qui avait été faite en la matière.

C’est avec beaucoup d’intérêt que j’entendrai vos 

réponses, car c’est un dossier éminemment important 

pour l’avenir de notre Wallonie.

(M. Lebrun, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – M. le Président, M. le Ministre, 

chers Collègues, la politique du logement, en ce com-

pris la politique du prêt hypothécaire social, doit, à mes 

yeux, répondre à plusieurs objectifs à la fois.

Tout d’abord, elle doit répondre aux besoins de la 

population en logements tout en tenant compte des évo-

lutions démographiques causées par l’immigration, le 

vieillissement, l’éclatement des familles, l’appauvrisse-

ment des ménages, etc.

Ensuite, elle doit contribuer à relancer le moteur éco-

nomique créateur d’emploi.

Elle contribuera à réduire les GES moyennant une 

politique de PEB plus performante.

La politique du logement doit s’inscrire dans un 

contexte de faisabilité budgétaire évitant l’endettement 

outre mesure de la Région et des organismes chargés du 

logement.

Finalement, elle doit contribuer à ce que les ménages 

maîtrisent mieux le coût de la vie dans une période où le 

pouvoir d’achat de bon nombre de ménages fond comme 

de la neige au soleil.

Le prêt social contribue d’une façon spécifi que à 

améliorer la solvabilité des ménages qui ne pourraient 

pas devenir propriétaires occupant d’un logement avec 

un crédit ordinaire. Le prêt social contribue donc à créer 

du logement social occupé par le propriétaire. Vous 

l’aurez compris, M. le Ministre, pour moi, la politique 

du logement et la politique du prêt social doivent s’ins-

crire dans une logique keynésienne stimulant l’investis-

sement anticyclique en période de creux économique.

Essayant d’évaluer votre politique du prêt social 

hypothécaire, au vu de ces critères, je suis tenté de vous 

donner la cote suivante : 8 sur 10. Un examen réussi avec 

grande distinction. M’exprimant ainsi, je vous dis que 

je partage largement les objectifs et leur manière d’être 

mis en œuvre. Mais il reste aussi quelques questions en 

rapport à un certain nombre d’aspects. Je m’explique : 

un point vous est accordé parce que les taux d’intérêt 

sont, à mes yeux, suffi samment attractifs pour permettre 

à un ménage à revenu précaire ou modeste de se lancer 

dans une opération d’achat ou de construction. Jusqu’au 

moment du moratoire, les taux d’intérêt pratiqués par la 

SWCS étaient tels que le prêt social n’avait plus rien de 

social. Les mesures adoptées par le Gouvernement wal-

lon corrigent cette dérive, notamment pour les catégories 

I et II, ce qui vous rapporte le premier point.

Un deuxième point vous est accordé parce que vous 

avez maintenu, au moins en partie, l’avantage réservé 

aux ménages qui n’ont aucune réserve. Il est question du 

montant empruntable qui pourra dépasser les 100 % de la 

valeur vénale sans toutefois dépasser 110 % et sans que 

le taux d’intérêt ne soit augmenté parce que la quotité 

dépasse les 85 % de la valeur vénale – ce qui est de cou-

tume chez les banques classiques –, aspect qui contribue 

à ce que le prêt social mérité son titre de prêt social.

Un troisième point vous est accordé parce que vous 

avez élargi la notion de zone franche en introduisant la 

notion de zone d’habitat à revitaliser, caractérisée par une 

densité de population suffi sante et une mauvaise qualité 

du logement – critères qui justifi ent à juste titre l’atten-

tion particulière que nous accorderons à ces zones en 

pratiquant temporairement un taux zéro sur une tranche 

du capital emprunté, à condition qu’un minimum soit 

investi dans l’amélioration de la PEB. C’est un aspect 

que je partage entièrement et que je salue.

Un quatrième point vous est accordé, car vous tirez 

les bonnes leçons de ces quelques mois, très coûteux par 

ailleurs, depuis que le prêt Tremplin existe. Vous annulez 

le prêt Tremplin. Dans votre note, vous parlez d’un pha-
sing out jusque fi n février, tout en offrant à un ensem-

ble de communes, comme alternative, un taux réduit 

de 0.25 % pendant une période de 8 ans. Cette mesure 

ne compensera pas totalement l’impact du prêt Trem-

plin, mais renforcera quand même la compétitivité du 

prêt social comparé au prêt classique, tout en exerçant 

de façon généralisée, une pression à la baisse des taux 

d’intérêt sur l’ensemble des produits hypothécaires.

Mais vous méritez le cinquième point, parce que le 

prêt social, notamment l’éco-prêt, peut aussi servir à 

préfi nancer des travaux visant l’amélioration de l’iso-
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lation thermique, par exemple, ou le remplacement de 

menuiseries extérieures vitrées.

De cette façon, nous rencontrons un objectif cher 

à notre collègue M. Jamar, car nous réduisons très 

sensiblement la charge à supporter par le particulier 

lorsqu’il investit en isolant sa toiture par exemple ou en 

remplaçant ses châssis par du double vitrage. Vu l’âge 

moyen de notre parc de logements et vu les carences 

de celui-ci en termes d’isolation thermique, la mesure 

favorise essentiellement ceux qui n’ont pas les réserves 

suffi santes au départ. C’est d’autant plus vrai que l’effet 

combiné du prêt social et du nouveau régime des primes 

(dont les montants seront dorénavant modulés en fonc-

tion du revenu disponible) est d’autant plus marqué que 

le revenu est faible.

Le sixième point est lié au maintien de la réduction 

des droits d’enregistrement de 12,5 % à 10 % voire de 

6 % à 5 % si l’opération immobilière est fi nancée par un 

crédit hypothécaire SWCS ou du Fonds du Logement. 

C’est un avantage réservé exclusivement au secteur du 

prêt social.

Le septième point vous est dû à condition que vous 

donniez un coup d’accélérateur à la construction de 

logements sociaux construits par une Société de Loge-

ment social et destinés à être vendus moyennant un prêt 

social à taux réduit de 0,5 % par rapport au taux social. 

Les outils existent. La combinaison du prêt social avec 

la prime à l’achat et dans son suivi la réduction du droit 

d’enregistrement à 0 %, peut contribuer à renforcer la 

mixité sociale tant souhaitée par tous dans nos parcs 

de logements sociaux si nous parvenons à convaincre 

les différentes Sociétés de Logement social à créer des 

nouveaux logements sociaux de qualité et destinés à être 

occupés par leur propriétaire. Avec chaque logement 

social vendu, vous aurez un concierge qui veillera à 

l’entretenir.

J’aurais aimé vous accorder un huitième point, entiè-

rement, parce que vous avez intégré dans la politique du 

prêt social la notion de zone à pression immobilière. Je 

vais vous l’accorder pour moitié, et ce, pour une double 

raison. D’une part, vous supprimez la notion de zone à 

forte pression foncière (qui est une variante spécifi que de 

la notion à pression immobilière) et d’autre part, vous y 

prévoyez une réduction sensible du taux d’intérêt allant 

de 1,5 % à 2,2 %. Les zones à pression immobilière sont 

généralement constituées de communes où la réparti-

tion des différentes catégories de revenus se présente de 

façon très asymétrique – les revenus aisés forment les 

prix et les revenus faibles les subissent –. Si un ménage 

à revenu faible peut faire une offre d’achat, basé sur un 

taux d’intérêt très intéressant, le ménage à revenu aisé 

réagira et augmentera son offre. Les deux étant concur-

rents sur le même marché du logement. L’effet sera, à 

terme, que le logement deviendra encore plus cher, et ce, 

pour tout le monde.

J’aurais préféré une action qui réduise dès le départ 

le coût de l’opération, une action basée par exemple 

sur une réduction des droits d’enregistrement, en cas 

d’achat d’un logement existant. C’est moins cher pour la 

Région wallonne tandis que le coût de l’opération se voit 

diminué d’une façon sensible sans que le vendeur n’en 

tire un profi t de cette mesure et sans que la spéculation 

immobilière ne soit provoquée. C’est toute la question, 

s’il est préférable de payer un taux social normal sur un 

capital réduit ou de payer un taux social réduit sur un 

capital plus important.

Pour ce qui concerne les nouveaux logements, la 

localisation à l’intérieur d’une zone à pression immobi-

lière joue, au moment de l’achat, d’une parcelle à bâtir, 

mais joue beaucoup moins au niveau de la construction 

elle-même. C’est pour cette raison que j’aurais préféré 

que la notion de zone à pression foncière soit mainte-

nue.

Bref, je vous accorde un demi-point. L’intention 

est bonne. La mesure aurait pu être meilleure. Je suis 

conscient et je peux comprendre que vous êtes aussi un 

peu l’otage d’une répartition de compétence qui ne vous 

a pas confi é la charge en matière des droits d’enregis-

trement.

Pour ce qui concerne le neuvième point, j’ai été 

diplomate en utilisant cette formule, sincèrement, je ne 

peux pas vous l’accorder, même si je comprends votre 

motivation de maîtriser le budget. Vous réintroduisez la 

notion d’enveloppe fermée revenant sur une situation 

correspondant à l’époque de la société terrienne. Nous 

avons tous encore en mémoire les années où à partir de 

septembre, octobre, l’activité du prêt social était totale-

ment à l’arrêt par un manque de moyens pour le reste de 

l’année. Le Ministre Daerden avait à l’époque réformé le 

système, notamment, dans le but, d’échapper à ce piège 

de l’enveloppe fermée. En limitant l’enveloppe, vous 

limitez le nombre de prêts qui vont pouvoir être accor-

dés en 2010. C’est acceptable, bien sûr, si le nombre est 

suffi sant par rapport aux besoins, mais c’est dangereux 

si le besoin dépasse de loin le nombre de prêts que vous 

allez pouvoir accorder.

En plus, votre note ne précise pas comment vous 

allez pratiquer l’enveloppe fermée zone par zone ou 

guichet par guichet. Le premier arrivé consommera-t-il 

toute l’enveloppe ? Ou y aura-t-il une répartition ? Dans 

l’affi rmative, en fonction de quels critères ?

Pour ce qui concerne le dixième point, je vous l’ac-

corderai également pour moitié. Vous avez accordé, une 

avance d’une part pour relancer l’activité dès le début de 

janvier. Vous avez alimenté, cela il faut le souligner mal-

gré un contexte budgétaire diffi cile, la SWCS par une 

dotation de 300, voire 350 millions d’euros. Vous avez 

opté pour un nouveau modèle fi nancier pour la SWCS, 

privilégiant un budget en équilibre tout en maîtrisant le 

coût par l’instauration du principe de l’enveloppe fer-

mée, c’est ce qui vous vaut le demi-point.

Mais il reste un autre point, très crucial, c’est-à-dire 

la manière dont la SWCS doit se procurer le capital 

nécessaire sur le marché du capital.
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Dans le contrat de gestion 2009-2012, je peux lire :

– la SWCS prend en charge le fi nancement des prêts 

sociaux octroyés, directement ou indirectement, par 

le biais des Guichets du Crédit Social;

– pour ce faire, actuellement, elle emprunte, avec la 

garantie de la Région, sur les marchés fi nanciers et 

rétrocède les fonds ainsi levés via les crédits aux par-

ticuliers ou via les avances aux Guichets.

(Mme Hoyos, Présidente, reprend place au fauteuil 
présidentiel.)

La SWCS lancera un appel d’offres pour s’appro-

visionner en capital et bénéfi ciera de la garantie de la 

Région wallonne. Le meilleur offrant décrochera le 

marché. Pour l’instant, on me dit que les organismes 

bancaires ne sont pas trop enthousiastes pour rentrer 

des offres, ce qui aura pour effet qu’on joue à l’intérieur 

d’un petit cercle fermé. Les derniers marchés auraient 

été décrochés par DEXIA qui, malgré la garantie régio-

nale et après avoir été aidé par la Région wallonne et les 

Communes (je rappelle, notamment, l’augmentation du 

capital demandé aux communes), demande un taux d’in-

termédiation scandaleusement élevé provoquant ainsi un 

coût que la SWCS doit, au moins en partie, relayer sur 

le produit offert au candidat-emprunteur. Agissant de 

la sorte, DEXIA vient se servir grassement, alors que 

la SWCS ne peut vraiment pas être considérée comme 

un client à risque. Autres problématiques dans ce même 

ordre d’idées c’est la diminution des maturités propo-

sées, alors que la SWCS prête en moyenne à 27 ans, elle 

a dû se résigner à emprunter à 20, 15 ou même 10 ans, 

avec les risques inhérents à un non-adossement entre 

actifs et passif.

Mon souci dans cette discussion est qu’il faut d’ur-

gence élargir le nombre de candidats qui répondent à 

l’appel d’offres de la SWCS. C’est le seul moyen de 

baisser le coût par le jeu de la concurrence à l’heure 

actuelle quasiment inexistant. Il faut négocier sérieuse-

ment avec DEXIA afi n d’éviter que les différents auto-

rités et organismes publics ne payent une xième fois le 

prix de la crise fi nancière.

Vous voyez, M. le Ministre, en conclusion, notre 

appréciation des mesures adoptées par le Gouvernement 

wallon et que vous avez proposées est largement posi-

tive. Nous vous accordons la note de 8 sur 10, soit une 

grande distinction suite à l’examen que vous avez réussi. 

Nous vous posons également quelques questions parce 

que nous sommes convaincus que les solutions trouvées 

ne vous mettent pas totalement à l’abri des risques. Je 

parle, évidemment de l’approvisionnement en capital ou 

entraînent le risque de ne pas pouvoir répondre le besoin 

dans toute son ampleur. Je parle de l’enveloppe fermée 

et je serai M. le Ministre, très curieux d’entendre vos 

réactions.

(Applaudissement sur nombreux bancs.)

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Mee-

rhaeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). – Mme la Présidente, 

permettez-moi d’abord, de revenir sur quelques chiffres 

ce des prêts octroyés par la Société wallonne du Crédit 

social et par le Fonds du Logement. Ceux-ci, n’ont pas 

en effet pas cessé de croître :

– 296 millions en 2006;

– 330 millions en 2007;

– 467 millions en 2008;

– 590 millions en 2009.

Cette croissance très importante est due au contexte 

économique et fi nancier avec un marché hypothécaire 

particulièrement frileux. Bon nombre d’acquéreurs 

potentiels se sont dès lors tournés vers le secteur hypo-

thécaire social. Par ailleurs, cette augmentation a égale-

ment été engendrée par le nouveau règlement relatif aux 

prêts sociaux, sous la précédente législature.

À l’instar du prêt jeunes, on peut aussi ajouter, aux 

raisons de ce succès, un incontestable effet d’aubaine. 

Souvenez-vous de l’étude de la société Comase qui 

démontrait qu’en 2002, seulement 20 % des bénéfi ciai-

res du prêt jeunes n’auraient pas pu acquérir leur loge-

ment sans cette aide.

En 2009, l’engouement était tel que 590 millions on 

été octroyés et ce, jusqu’au 15 juin date à laquelle la 

SWCS a décidé de stopper l’octroi de ces prêts, puis-

qu’elle avait atteint le montant maximal de la garantie 

régionale sur la base de laquelle elle peut elle-même 

emprunter. Décision qui malgré tout a amené le Gouver-

nement wallon actuel à trouver 82 millions d’euros pour 

couvrir les activités de la SWCS pour 2008 et 2009.

Il faut d’ailleurs noter que la crise a eu pour consé-

quence que les loyers de l’argent emprunté par la société 

ont augmenté au cours de l’année 2009, alors que les 

offres de prêts étaient calculées sur un taux inférieur lié 

à un emprunt contracté en 2008.

En bon gestionnaire et afi n de ne plus se trouver dans 

l’obligation de geler à l’avenir le prêt hypothécaire social 

et par la même de frustrer, comme le disait M. Jamar, un 

trop grand nombre de familles, l’actuel Gouvernement 

se devait de réfl échir à une politique d’accès à la pro-

priété moins coûteuse tout en répondant aux besoins de 

la population.

Autrement dit, à trouver le juste équilibre entre le 

désir légitime d’acquérir son logement et la maîtrise 

indispensable de l’impact budgétaire. C’est pourquoi le 

principe de l’enveloppe fermée est désormais instauré.

Aujourd’hui non seulement l’activité du crédit hypo-

thécaire social est relancée, et ce, à hauteur de 350 mil-

lions (c’est vrai que c’est moins que l’on passé, mais 

c’est plus que la moyenne pour les années 2004-2008). 

La réforme nécessaire du crédit social réunit dans un 

seul et unique dispositif toutes les mesures qui facilitent 
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l’accès à la propriété : prêt hypothécaire social, le prêt 

Tremplin et les chèques logement. Toutes ces mesures 

sont rassemblées sous le vocable « habitat pour tous » ou 

« HT ».

Simplifi cation, cohérence, souci d’équité et de jus-

tice, voici ce que l’on peut trouver en fi ligrane de cette 

réforme. En considérant les trois catégories de revenus 

et les revenus de l’année 2005, ce sont près de 90 % 

des ménages qui sont concernés en sachant que 47 % 

des ménages wallons se trouvent dans la catégorie des 

revenus précaires. Toutes les communes sont couvertes 

et chacun pourra être aidé en fonction de ses revenus. 

Cette réforme peut donc être très clairement qualifi ée de 

« sociale ».

Il s’agit bien de faciliter l’acquisition d’une habi-

tation ou sa construction, mais aussi sa rénovation, et 

ce, plus particulièrement dans les zones défavorisées, ce 

qui permettra, entre autres, de redynamiser des centres 

urbains délaissés par la population.

D’autres avantages peuvent en effet s’ajouter aux 

taux ainsi garantis sur 30 ans, en fonction de l’endroit 

où le bien est situé qu’il s’agisse d’une forte pression 

immobilière ou d’un mauvais état général du logement. 

Dans ce dernier cas, dans les zones d’habitat à revitali-

ser, ce qui concerne 30 communes, une part de l’emprunt 

pourrait même être octroyé à un taux zéro pendant huit 

ans pour ensuite bénéfi cier d’une réduction de moitié de 

l’intérêt de base pour les quatre années suivantes à condi-

tion d’effectuer des travaux de salubrité et d’économies 

d’énergie. Ces conditions particulièrement intéressantes 

pour les ménages favoriseront la réalisation simultanée 

de travaux tant au niveau de la salubrité que de l’iso-

lation. C’est une réponse très concrète aux diffi cultés 

fi nancières que rencontrent les propriétaires lorsqu’ils 

doivent investir, au même moment, des fonds importants 

pour rendre leur habitation à la fois plus confortable et 

moins énergivore. De plus, cette mesure allie l’amélio-

ration de l’habitat, le développement économique du 

secteur de la construction, le soutien à l’emploi et enfi n, 

stimule la rénovation dans les zones où le logement est 

de piètre qualité.

Ces différents avantages s’inscrivent ici aussi dans 

une simplifi cation puisque d’une part le seul critère en 

matière de territoire pour en bénéfi cier est désormais la 

commune et non plus un quartier ou un arrondissement 

et d’autre part, ces avantages remplacent les chèques 

logement.

Quant au prêt Tremplin, comme précisé dans la DPR, 

il s’intègre dans la réforme en une réduction forfaitaire 

du taux sur une durée de huit ans. De nouveau, c’est une 

simplifi cation supplémentaire qui permettra également 

de faciliter la gestion administrative et informatique.

En conclusion, je ne vais pas m’aventurer, comme 

M. Stoffels, à coter votre travail M. le Ministre, par point 

ou demi-point, mais je dirais plutôt que cette réforme se 

fonde sur une politique durable que ce soit au niveau de 

l’environnement et du social avec des mesures en faveur 

de l’isolation et de la qualité du logement. Globalement, 

cette réforme concerne près de neuf familles sur dix et 

tout particulièrement les plus fragilisées d’entre elles; 

politique durable encore au niveau de la revitalisation 

des centres urbains, de l’économie et de l’emploi, et 

enfi n du budget.

(Applaudissements.)

QUESTION ORALE

QUESTION ORALE
DE M. LANGENDRIES À M. NOLLET,

VICE-PRÉSIDENT ET MINISTRE
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
« LES PRÊTS HYPOTHÉCAIRES

À TAUX RÉDUITS » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Langendries à M. Nollet, Vice-

Président et Ministre du Développement durable et de 

la Fonction publique sur « les prêts hypothécaires à taux 

réduits ».

La parole est à M. Langendries pour poser sa ques-

tion.

M. Langendries (cdH). – Mme la Présidente, M. le 

Ministre, MM. les Ministres, chers Collègues, curieux 

de nature M. le Ministre, en Commission du Budget, 

récemment au mois de novembre, nous avions déjà tenté 

d’avoir votre vision des choses sur la suite à donner à 

ce dossier de prêt social hypothécaire. Il était effective-

ment, un peu tôt à ce moment-là, pour vous demander 

d’avoir une série détails que vous avez dévoilés juste 

avant la fi n de l’année, ce qui nous permet aujourd’hui 

de pouvoir dire ce matin qu’une belle année commence 

pour le logement en Wallonie.

Effectivement, un logement M. le Ministre, est une 

condition essentielle pour pouvoir commencer une vie 

de famille épanouissante, pour la réussite scolaire des 

enfants, également, et pour pouvoir continuer à former 

toute une série de projets de vie.

Ainsi que le rappelle la Déclaration de Politique 

régionale, l’augmentation du prix de l’immobilier ces 

dernières années a sensiblement restreint l’accès à la 

propriété. Face à cela, l’allongement de la durée des 

emprunts hypothécaires est une fausse solution, car si la 

mensualité est plus faible, la charge d’intérêts totale à la 

fi n est évidemment beaucoup plus élevée.

De nombreux ménages, en particulier les plus jeu-

nes et ceux issus de la classe moyenne, méritent d’être 

soutenus dans leurs projets d’acquisition d’un premier 

logement, et ceci, sans risque de surendettement.

Il importait par conséquent à notre majorité d’alléger 

le coût d’accession à la propriété des primo-propriétai-
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res, que ce soit par des mesures fi scales ou par des aides 

directes.

C’est ainsi que le Gouvernement wallon a adopté, le 

15 décembre dernier, la réforme du crédit social. Celle-

ci était très attendue, sur les bancs de la majorité, mais 

aussi sur les bancs de l’opposition. Cette modifi cation, 

attendue non seulement par le Parlement wallon, était 

très attendue par les candidats emprunteurs et par le 

secteur de la construction. M. Jamar l’a rappelé, compte 

tenu d’une série de problèmes qui ont eu lieu à partir du 

deuxième semestre 2009.

C’est le premier gros dossier de ce Gouvernement 

wallon, et M. le Ministre, je pense que vous pouvez 

en être satisfait. Les objectifs qui ont été fi xés en ce 

domaine, en juillet dernier par les partenaires de la majo-

rité ont été atteints.

Ce nouveau plan, intitulé « Habitat pour Tous », 

rassemble en un seul dispositif, et c’est important, les 

diverses mesures wallonnes qui favorisent l’accès à la 

propriété : le prêt hypothécaire social, le prêt tremplin, et 

les chèques logement. Il s’agit donc de pérenniser tou-

tes ces mesures essentielles, décidées précédemment, en 

assurant la stabilité fi nancière des aides publiques, les-

quelles sont maîtrisées. J’en reviendrai un peu plus tard 

à la maîtrise, notamment à travers le principe de l’enve-

loppe fermée.

Le plan « Habitat pour tous » couvre donc 262 com-

munes avec un taux de couverture de près de 90 % des 

ménages wallons. Une enveloppe fermée de 350 millions 

d’euros qui doit être consacrée aux prêts sociaux et devra 

être gérée par la Société wallonne du crédit social.

La SWCS et le FLW accordent des prêts aux ména-

ges en fonction de leurs revenus (revenus imposables 

globalement) qui sont répartis en trois catégories et 

12 barèmes – si ma lecture de la grille a été bonne.

Je me réjouis que la politique ici proposée s’adresse 

également aux revenus moyens, c’est un élément impor-

tant que nous avions souligné déjà à l’époque dans le 

débat budgétaire, important aux yeux de notre parti, 

mais aussi aux yeux d’autres.

Conformément à la Déclaration de Politique régio-

nale, l’organisation du système a été coordonnée, tout 

en gardant les acquis de la réforme précédente. Le nou-

veau système continuera à aider les ménages wallons, 

en fonction de leurs besoins et de leurs revenus. Et ceci 

grâce, à un taux d’intérêt toujours inférieur au marché.

Ce taux, garanti sur 30 ans, donne une série d’avanta-

ges pendant les huit premières années. La Wallonie quant 

à elle sera divisée en trois zones : une contenant 30 com-

munes où il faudra développer le logement, la deuxième 

composant 42 communes où la pression immobilière est 

forte, la troisième qui reprendra de manière schémati-

que tout le reste. Chaque zone ouvre le droit à un prêt 

hypothécaire social sur la base dont le taux d’intérêt est 

variable en fonction des revenus du ménage.

La réduction de taux consiste en une réduction de 

taux supplémentaire remplaçant le chèque logement. 

Elle peut atteindre l’équivalent d’un taux zéro pour une 

partie allant de 20 à 40 mille euros. C’est la partie du prêt 

qui pourrait bénéfi cier d’un avantage en termes d’exoné-

ration sur la tranche qui serait réservée à la rénovation 

pour un minimum de 10.000 euros.

Afi n d’atteindre une offre optimale de produits hypo-

thécaires, il a donc été décidé que la Société wallonne 

de Crédit social offrirait aux ménages candidats à l’ac-

cession à la propriété un prêt dont certains paramètres 

varient selon l’endroit où le bien est situé ou construit.

C’est un élément, relativement important, cela veut 

dire que désormais, c’est le territoire seul qui compte, 

c’est la commune qui est référence, il n’y a plus de réfé-

rence à un quartier, ou un arrondissement. C’est un élé-

ment qu’il fallait pouvoir souligner aujourd’hui.

Les ménages qui habitent dans les zones dites « habi-

tat à revitaliser » (qui reprennent donc les zones franches 

urbaines), bénéfi cieront d’un montant équivalent à un 

taux zéro sur une part de leur emprunt pour autant que 

celle-ci soit consacrée pour 10.000 euros à des travaux 

de rénovation ou d’amélioration de performance éner-

gétique.

En conjuguant la nécessité d’amélioration de la qua-

lité de l’habitat et le soutien au secteur économique, le 

prêt équivalent à taux zéro pour une partie de l’emprunt 

soutiendra aussi, l’emploi et le secteur de la construction, 

tout en stimulant la rénovation du bâti dans des zones où 

l’habitat est justement de moindre de qualité.

Pour ce qui concerne les zones dites « de pression 

immobilière », celles-ci faisaient l’objet d’une attention 

depuis plusieurs années. Elles se caractérisent par l’ex-

clusion progressive des ménages issus des zones qui ne 

parviennent pas à acheter au prix du marché. C’est un des 

éléments les plus dommageables pour ces zones de pres-

sion immobilière importante. Il était essentiel de pouvoir 

poursuivre le renforcement de cette mixité sociale dans 

les zones. La réforme qui est en débat, aujourd’hui, met 

tout en œuvre pour y arriver.

La politique d’accès à la propriété ne peut cepen-

dant pas éluder la nécessité d’encourager les ménages 

à l’épargne préalable dans le cadre d’un projet de pro-

priété, notamment en vue de faire face aux aléas de la 

propriété, tels que les travaux de réfection qui pourraient 

survenir suite à des problèmes de vétusté, par exemple, 

ou des dépenses souvent sous-estimées de type fi scalité 

immobilière ou encore liées aux primes d’assurances.

En ce qui concerne la possibilité d’emprunter jusqu’à 

110 %, M. le Ministre, je voudrais attirer votre attention 

sur le fait qu’il conviendra à mon avis d’évaluer, dans 

un terme assez court, l’impact que ces prêts octroyés à 

110 % de la valeur vénale ont sur le coût de la garantie 

régionale.

Le Gouvernement wallon a travaillé d’arrache-pied 

– je le rappelle une fois encore, en peu de temps – pour 
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réformer le système des prêts octroyés par la SWCS et 

les guichets du crédit social. Pour rappel, depuis la mi-

juin 2009, il n’y avait plus moyen d’obtenir ces prêts 

hypothécaires via la Société wallonne de crédit social 

faute d’argent disponible, et du succès du produit qui 

avait été mis en place à l’époque, sous la législature pré-

cédente.

M. le Ministre, je souhaiterais vous entendre, 

aujourd’hui, sur le sujet du nouveau système de l’enve-

loppe fermée, de liquidation sur un dispositif annuel avec 

une répartition trimestrielle de l’enveloppe. Pourriez-

vous nous expliquer les mécanismes mis en place qui 

permettront d’éviter un « nouveau boom » des demandes 

et, dans la foulée, une suspension brutale de l’octroi des 

prêts ? C’est le souci d’autres Collègues, j’ai pu en tout 

cas m’en rendre compte dans les exposés de MM. Stof-

fels et Jamar.

Sur le plan fi nancier, rappelons que 2009 a été une 

année assez exceptionnelle en matière de production 

pour la Société wallonne de crédit social. C’est une acti-

vité qui a connu « un boom » sans précédent. Les chiffres 

sont clairs à cet égard. Cela n’est pas lié seulement à 

la dernière année. On le voit déjà dans les chiffres des 

trois dernières années. La tendance est effectivement à 

la hausse.

Ceux qui sont responsables au niveau communal, 

savent qu’il y a une explosion de demandes de permis 

dans nos communes.

Cette tendance doit être aussi expliquée par le nou-

veau règlement des prêts qui était intervenu sous la pré-

cédente législature et il doit s’expliquer par le contexte 

économique et fi nancier. Sachant que les candidats 

emprunteurs, confrontés à la fragilité économique et à 

la frilosité bancaire du secteur privé, se sont davantage 

tournés vers le secteur social.

M. le Ministre rappelait, ici, lors d’une séance du 

Parlement wallon au mois de septembre, l’accélération 

de cette tendance fi n 2008 – début 2009. Il constatait 

un glissement du marché hypothécaire classique vers le 

marché hypothécaire social.

Le prêt Tremplin qui avait été lancé, sous la précé-

dente législature, a permis aux candidats emprunteurs de 

réaliser leurs projets. C’est un succès incontestable. Le 

contexte a simplement fait que le conseil d’administra-

tion de la SWCS n’a pas eu d’autre choix, à l’époque, 

que d’arrêter la possibilité de conclure de nouveaux 

prêts.

On ne peut pas dire qu’il y ait eu dans le chef du 

Gouvernement wallon une volonté d’arrêter ou de 

réduire l’enveloppe consacrée aux logements sociaux 

et aux crédits hypothécaires. Il a fallu faire face à une 

demande en croissance exponentielle et exceptionnelle.

Il convient maintenant de prévoir, c’est important 

me semble-t-il pour l’avenir, un système dans lequel le 

prêt hypothécaire social doit permettre l’acquisition de 

maisons à des familles, à des couples ou encore à des 

personnes seules qui sans l’existence d’un tel outil ne 

pourraient jamais acquérir une maison.

Cette volonté de maîtrise de l’enveloppe, M. le 

Ministre la concrétise à travers le principe d’une enve-

loppe fermée qui permettrait plus de maîtrise sur le bud-

get, mais aussi un peu plus de souplesse, probablement 

avec une gestion des taux/clients, en phase avec le mar-

ché hypothécaire privé, gestion qui elle-même est délé-

guée au conseil d’administration de la Société de loge-

ment de crédit social. À l’intérieur des balises qui sont 

défi nies par le Gouvernement wallon. Une telle révision 

devrait permettre de rendre la production des guichets 

plus constante et plus concurrentielle tout au long de 

l’année et pas six mois sur l’année.

Ce modèle fi nancier équilibré implique maintenant 

la révision des règlements des prêts. Je terminerai donc, 

mon intervention, par deux questions à M. le Ministre.

Le contrat de gestion de la Société wallonne de cré-

dit social va devoir être revu, en concertation avec le 

Conseil d’administration. Pourriez-vous nous faire part 

des délais que vous vous êtes fi xé pour présenter cet ave-

nant au contrat de gestion du Gouvernement wallon ?

Le Gouvernement wallon a approuvé le programme 

d’activité 2010 de la Société wallonne des crédits 

sociaux et ce nouveau modèle fi nancier est applicable à 

l’activité hypothécaire de l’organisme. Je crois qu’il y a 

lieu également de revoir une série de paramètres d’éva-

luation des guichets, en prenant en compte le principe 

de l’enveloppe fermée qui a des conséquences sur la 

manière de fonctionner.

Enfi n, le Gouvernement wallon vous a chargé, M. le 

Ministre, d’évaluer l’impact de la mobilisation des réser-

ves du Fonds du logement wallon et, simultanément, de 

fi naliser l’arrêté ministériel contenant le règlement des 

prêts de cet organisme.

Quel sera le montant global et combien de prêts 

pourront être octroyés par le FLW ?

Êtes-vous, M. le Ministre, en mesure de nous donner 

une série d’informations à ce sujet ?

Voilà, Mme la Présidente, MM. les Ministres, Chers 

Collègues, dans un premier temps les éléments que je 

voulais, de manière générale, pouvoir souligner.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Nollet.

Avant de vous entendre, j’aimerais vous souhaiter, 

un jour à l’avance, un très joyeux anniversaire.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-

pement durable et de la Fonction publique. – Mme la 

Présidente, tout ceci me laisse sans voix. Je m’excuse, 

donc auprès de l’ensemble des Députés, ici, présents, 

auprès du public, je ne pourrai pas parler beaucoup plus 

fort aujourd’hui.

Après tout ce qui a été dit, après un tel bulletin, 

M. Stoffels, et même après le propos de M. Jamar, 
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autour de ce dispositif « HT ». Je peux vous dire c’est 

l’émotion aujourd’hui. C’est la première réforme d’am-

pleur que j’ai apportée comme Ministre du Logement. Je 

pense que l’on peut effectivement tous se réjouir d’avoir 

pu, au niveau du Gouvernement wallon, au niveau de 

la majorité, mener à bien cette réforme dans les temps 

impartis. De telle sorte que, pour le 1er janvier, nous 

puissions mettre en place le nouveau dispositif. De ce 

point de vue là, je vais répondre à une des questions qui 

a été abordée.

Mon équipe et l’équipe de la SWCS ont travaillé 

d’arrache-pied pour que l’ensemble des 23 guichets et 

toutes les antennes soient informés avant les vacances de 

Noël et de Nouvel An. Nous avons eu des réunions avec 

l’ensemble des guichets, les 21 et 22 décembre, toute 

l’information est là.

Mes collaborateurs ont pris des contacts hier avec 

différents guichets. Les premières démarches ont été 

enregistrées depuis le 1er janvier, puisque ce dispositif 

est bel et bien d’application. Certes, tout n’est pas encore 

publié au Moniteur, vous avez raison, mais tout cela est 

bien d’application aujourd’hui sur le terrain. C’est une 

information extrêmement importante, parce qu’on sait 

que nombre de familles et de ménages attendaient cette 

confi rmation et elle est bien là.

Beaucoup d’intervenants ont insisté sur l’importance 

du logement pour se construire socialement, pour pou-

voir effectivement, avoir des projets à long terme. Il faut 

souligner, aujourd’hui, l’importance du logement pour 

la Wallonie. C’est aussi, un secteur économique qui par-

ticipe au redéploiement, à la relance. Ce n’est pas pour 

rien que nous faisons une alliance, emploi-environne-

ment, c’est aussi une étape dans cette alliance.

En relançant 350 millions d’euros et peut-être plus, 

c’est aussi un signal que l’on envoie au secteur de la 

construction, qui est de dire : « Le Gouvernement wallon, 
la Wallonie sont aussi à vos côtés pour participer à ce 
redressement nécessaire et à l’offre d’emplois dans ces 
secteurs-là ». 

Vous imaginez un tel montant arriver sur le marché 

immobilier, c’est évidemment un plus pour l’aspect éco-

nomique. Mais je m’en voudrais de limiter l’intérêt à 

ce volet-là, alors que l’on sait qu’au point de départ le 

dispositif de crédit hypothécaire social est, d’abord et 

avant tout, penser avec une vision sociale, rendre pour 

tous l’accès possible à la propriété. On dit souvent que 

les Belges ont une brique dans le ventre, aujourd’hui, 

on aimerait pouvoir dire que tous pourront effectivement 

avoir accès à la propriété. La dimension sociale est donc 

bien présente dans le dispositif à côté de la dimension 

économique.

Différents intervenants l’ont souligné aussi, la 

dimension environnementale est intégrée à l’intérieur 

même du dispositif avec effectivement un regard croisé 

sur d’autres dimensions, les économies d’énergie, la 

construction durable, la rénovation nécessaire avec les 

matériaux écologiques. Tout cela se retrouve dans le 

dispositif et notamment dans la partie « HPVert » qui 

est une des nouveautés de ce plan. Ce plan a donc pour 

objectif à la fois des dimensions sociales, économiques 

et écologiques. C’est dire s’il est au cœur du développe-

ment durable que le Gouvernement wallon porte via son 

plan Marshall 2Vert.

C’est aussi un dispositif qui simplifi e les choses. 

M. Jamar l’a reconnu aussi. Il rend les choses claires, 

transparentes pour la population, et c’est important 

quand on sait à quel public on s’adresse. Il reste dyna-

mique.

Je vais alors répondre aussi à une des questions de 

M. Jamar et de M. Langendries.

Effectivement, le conseil d’administration de la 

SWCS, qui se réunira tous les mois, est en mesure de 

mettre à jour les montants des taux proposés en fonction 

de l’évolution des taux, qui seront les taux, sur lesquels 

la SWCS pourra emprunter sur le marché. Ce qui veut 

dire, et mes collaborateurs ont eu un contact ce matin, 

que comme les taux évoluent légèrement à la baisse pour 

l’instant, dès le mois prochain, il n’est pas exclu, que 

les taux que vous avez retenus ici, que j’ai présenté à la 

conférence de presse et qui sont ceux du premier mois, 

puissent encore repartir un peu à la baisse. C’est cela 

tout l’intérêt aussi de ce dispositif rendu plus souple.

Bien entendu, on aborde la question de l’enveloppe 

fermée. Je voudrais, non pas aller grappiller les quelques 

points qui me manquent. Il faut se préserver de vouloir 

être premier de classe, parce que celui-là a très peu de 

marge de manœuvre encore. Pour un premier examen, 

réussir un 8 /10 avec deux demi-points de l’année par-ci 

par-là, je suis déjà très fi er, M. Stoffels, et puis il faut lais-

ser encore une marge de manœuvre, en l’occurrence.

Pour ce qui concerne l’enveloppe fermée, la volonté 

a été de dire on vous garantit ce montant minimum : 

350 millions d’euros sont amenés. Mais, et là vous avez 

attiré l’attention en me retirant un demi-point, mais moi 

c’est plutôt 10 points que j’ai envie de retirer au secteur 

bancaire. Si les banques sont au rendez-vous et notam-

ment les banques qui ont été aidées massivement par le 

Gouvernement wallon, par le Gouvernement fédéral, 

par l’ensemble des pouvoirs publics, on peut imaginer 

que l’effet de levier calculé à hauteur de 350 millions 

d’euros, soit plus puissant que ce qui est aujourd’hui 

garanti et déposé dans le modèle.

Il faut ajouter aussi les montants qui seront consacrés 

au Fonds du logement. Cela ne se limite pas à ces seuls 

350 millions, ici, avec l’effet de levier. Avec ce que l’on 

peut espérer de l’engagement et de la responsabilité des 

secteurs bancaires, je pense que l’on peut aller au-delà.

Je viens de signer avec le Fonds du logement un 

accord pour qu’il puisse se retourner vers d’autres for-

mes de banques, et notamment la banque du Conseil de 

l’Europe, à ne pas confondre avec la BEI, qui a pu nous 

amener des taux plus intéressants encore que ceux cités. 

Voilà peut-être de nouvelles perspectives pour que l’ef-
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fet de levier nous permette d’aller au-delà des 350 mil-

lions d’euros.

Mme Meerhaege a rappelé les chiffres des deux 

années exceptionnelles (2008-2009), marquées par un 

contexte de crise et avec cette crainte, pour 2009 de voir 

les robinets totalement fermés, pour le privé, par les ban-

ques pour les gens qui ont plus de diffi cultés.

Ils se sont effectivement, plus qu’habituellement, 

retournés vers le crédit social. On peut quand même 

espérer, que par les temps qui courent et qui commen-

cent un peu à se calmer sur les marchés boursiers, éco-

nomiques, que les banques rouvriront davantage l’accès 

au crédit, ce qui va faire baisser un peu la pression. Ce 

qui va rendre je pense, tout à fait tenable le modèle, 

tel qu’on le représente ici, avec 350 millions d’euros, 

– c’est plus une enveloppe maîtrisée qu’une enveloppe 

fermée. C’est une enveloppe maîtrisée parce qu’il y a la 

souplesse intégrée à l’intérieur même du dispositif.

Il faut regarder les chiffres que le budget de la 

Région wallonne consacre au crédit hypothécaire social. 

Si on regarde cela de manière pluriannuelle, on se rend 

compte que le montant de 2010, à savoir 38 millions 

d’euros – on en a parlé dans le cadre des débats budgé-

taires il y a quelques semaines – n’a pas dû être corrigé. 

C’est quasiment le même montant qu’à l’initial 2009 où 

on était à 39 millions d’euros.

C’est beaucoup plus que le montant de 2008 où on 

était à 31 millions d’euros et c’est encore beaucoup plus 

que le montant de 2007 ou de 2006 où on était à 10 mil-

lions d’euros. Derrière ce montant public garanti, on a 

la preuve de l’investissement wallon réel du Gouverne-

ment wallon et de sa majorité dans un secteur qui est 

fondamental et essentiel.

M. Langendries, effectivement vous avez souligné la 

capacité que le Gouvernement wallon dans son ensem-

ble a eu d’intégrer différents outils dans un seul et même 

dispositif. On y retrouve l’ancien chèque logement, l’an-

cien prêt Tremplin et le prêt hypothécaire social de base. 

Je pense que c’était une volonté largement partagée que 

de simplifi er les choses en la matière. Et cela permet de 

toucher 90 % de la population. Ce n’est quand même pas 

rien un dispositif qui permet aujourd’hui à 90 % des gens 

de se dire que, via un outil public, ils auront accès à un 

crédit dont le taux sera, de toute façon, inférieur à celui 

du crédit classique. Et encore plus inférieur, si vous avez 

des revenus précaires.

Attention, pour un revenu précaire, M. Jamar, ne 

pensons pas qu’il s’agit des 5 %, 6 % ou 7 % les plus 

précaires, quand on dit revenu précaire, catégorie 1 et 

catégorie 2, je ne devrais pas dire le mot « catégorie », 

mais la tranche 1 ou la tranche 2. Dans la catégorie 1, les 

2 tranches des revenus les plus faibles représentent 47 % 

de la population qui aura accès à des taux de 200 points 

de base inférieurs.

Si on prend le modèle, tel que présenté en confé-

rence de presse, c’est-à-dire sur la base des taux du mois 

de décembre, 200 points de base inférieure à la situa-

tion de départ de 191 communes. Cela peut aller dans 

les zones HT+ et HTvert, jusqu’à 300 et 400 points de 

base aussi inférieurs au taux du marché pendant les huit 

premières années.

Ce n’est quand même pas rien comme effort qui 

est donné à 47 % de la population. Celle qui vit le plus 

en précarité et qui a le droit, comme d’autres, d’avoir 

accès à la propriété. Ce sont quelques chiffres donnés 

pour bien montrer qu’il s’agit d’une enveloppe maîtrisée 

beaucoup plus que d’une enveloppe fermée.

Au sujet de la question qui m’a été posée sur la 

manière dont j’allais répartir les montants sur les trimes-

tres, j’aimerais répondre ceci.

Le dispositif est construit à la fois par trimestre, mais 

avec une possibilité d’avoir recours à une enveloppe de 

réserve. Ce qui veut dire que s’il y a une pression sur un 

trimestre bien particulier, ou si après deux mois dans le 

premier ou le deuxième trimestre on se rencontre, dans 

tel guichet ou tel autre guichet, il y a un besoin lié au fait 

qu’il y a une demande plus forte, il y a une réserve d’en-

viron 50 millions d’euros. Cette réserve est un peu la 

toiture autour des quatre murs (les murs étant les quatre 

trimestres). À ce moment-là, la toiture peut intervenir.

Si ce montant-là, n’est pas dépensé au cours des trois 

premiers trimestres, cette enveloppe-là s’ajoute au qua-

trième trimestre de telle sorte que l’on puisse effective-

ment, garantir la pérennité sur l’année et non pas tom-

ber, comme le disait M. Jamar, après le premier mois. 

Ce n’est pas comme cela que le dispositif fonctionnera, 

mais on aura l’occasion bien entendu d’y revenir au fur 

et à mesure de l’évolution des choses.

Je voulais dire que, dans le dispositif lui-même, il 

est intégré cette possibilité de souplesse pour introduire 

quand on sent qu’il y a une tension plus forte sur le fonc-

tionnement du marché.

Comment est-on arrivé à un aussi bon dispositif ?

Je pense qu’il est souligné par tous. Cela s’est 

d’ailleurs exprimé aussi en dehors de ce Parlement wal-

lon. Je crois que c’est important de voir qu’au Parlement 

bruxellois, les différents élus ont également souligné ce 

que la Wallonie faisait en matière de logement. Je peux 

lire ici, les propos de M. Dewolf, Député, chef de fi le des 

libéraux au Parlement bruxellois, qui soulignait que la 

Wallonie se remue en matière de logement, que la créa-

tivité est la force du dispositif nouveau HT, qui venait 

d’être présenté – c’était le 18 décembre au Parlement 

bruxellois. 

Je vous demande, M. Jamar, d’être mon intermédiaire 

auprès de votre collègue, M. Dewolf, pour le remercier 

pour ses propos qui soulignent le dispositif positif. Il ne 

l’a pas coté, M. Stoffels, c’est vrai, mais je crois que 

les mots « créativité », « solidité du dispositif wallon » 

méritent d’être soulignés. Ce n’est effectivement pas 

tous les jours qu’on a ce genre d’écho venant du Parle-

ment bruxellois, qui plus est d’une force d’opposition au 
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Parlement bruxellois. Je sais ce que je dis pour avoir été 

moi-même dans l’opposition pendant plusieurs années 

dans un autre Parlement.

Puisque je sais que vous serez l’intermédiaire, le 

relais vers M. Dewolf, je peux aussi poursuivre en répon-

dant à d’autres dimensions de vos questions notamment 

sur la quotité empruntable.

Effectivement, la Déclaration de Politique gouver-

nementale indiquait 100 % de la valeur vénale après tra-

vaux. J’insiste déjà sur les mots « après travaux ». Cela 

veut dire qu’on prenait déjà en considération une série 

d’éléments que les gens les plus précarisés n’avaient pas 

les moyens de payer eux-mêmes, n’ayant pas de fonds 

propres à suffi sance. Et là, la concertation, l’écoute aussi 

de différentes interventions en commission, la prise en 

considération des remarques de la SWCS ont fait que le 

Gouvernement a légèrement revu sa position et a inté-

gré cette marge de manœuvre de 110 %, sans retomber 

dans le risque des 125 % parce qu’alors, on pouvait voir 

effectivement des familles recevoir une enveloppe fi nan-

cière trop importante qui les déresponsabilise pendant 

quelques années et puis, à un moment donné, elles sont 

face à un clash familial ou à un autre aléa, elles doivent 

trouver d’autres solutions et elles ne les trouvent pas 

parce que l’emprunt a été trop important par rapport à 

leur capacité de remboursement. La quotité de 110 %, 

ce n’est pas un compromis, c’est simplement le résultat 

de l’écoute de ce que les acteurs du terrain, ceux qui 

vivent ces problèmes au jour le jour, ont à nous dire. Je 

trouve cela nécessaire et utile. Quand bien même la DPR 

prévoyait 100 %, il y a eu l’intégration d’une dimension 

qui relevait des acteurs de terrain. Cette réforme, ce n’est 

pas la réforme d’un Ministre, d’une majorité, c’est la 

réforme qui a été construite avec la SWCS, main dans 

la main, pas en concertation, mais beaucoup plus qu’en 

concertation. On critique souvent les outils économiques 

ou les outils sociaux, les OIP de la Région wallonne, 

j’ai trouvé des gens très compétents, très disponibles qui 

faisaient tourner les modèles. Entre deux intercabinets, 

des réunions se terminaient parfois très tard le soir et 

recommençaient le lendemain parce qu’on voulait tenir 

le délai du 1er janvier, j’ai trouvé là des gens qui étaient 

d’une compétence et d’une disponibilité incroyable, à 

l’opposé de ce qu’on peut dire par moment. Je voudrais 

aussi en profi ter pour les remercier ici chaleureusement 

et je n’hésite pas à leur décerner la plus grande distinc-

tion avec les félicitations du jury parce qu’ils ont été 

vraiment à la hauteur de ce qu’on attendait, mais plus 

encore, ils nous ont guidés dans les détails parfois tech-

niques de cette réforme qu’un Ministre ne peut pas tou-

jours suivre jusqu’au dernier carat.

Vous m’interrogez aussi pour savoir pourquoi le 

Fonds du logement s’inscrit dans un autre calendrier. 

Tout simplement parce que le Fonds du logement n’a 

pas vu ses prêts s’arrêter au 14 ou au 15 juin. Il était déjà 

dans un dispositif d’enveloppes maîtrisées par le passé 

dont cette réforme-ci s’est inspirée. Pour la SWCS qui, 

elle, fonctionnait à enveloppes fermées, il y avait moins 

de pression d’urgence. Toujours est-il que les constata-

tions ont eu lieu aussi avec le Fonds du logement qui a 

simplement demandé à avoir un peu plus de temps pour 

modaliser ce dispositif. Ce n’était pas un problème en 

soi puisqu’il a continué à fonctionner tout le mois de 

décembre, de janvier et de février, comme précédem-

ment. Il se donne le premier trimestre pour simplement 

implémenter cette réforme dans ses propres dispositifs.

Il me reste encore à aborder quelques questions un 

peu plus particulières.

Il n’y aura pas de dossier hybride, M. Jamar.

M. Jamar (MR). – La Présidente a l’honneur de 

vous soigner.

Mme la Présidente. – C’est extraordinaire d’être 

Présidente. Il y a une vraie complicité.

M. Nollet, Vice-Président et Ministre du Dévelop-

pement durable et de la Fonction publique. – Excusez-

nous, ce sont de vieilles complicités qui ne peuvent pas 

se cacher.

M. Jamar, redevenons sérieux et confi rmons qu’il 

n’y aura pas de dossier hybride.

Les dossiers d’avant le 15 juin seront traités suivant 

l’ancien modèle, les dossiers à partir du 4 janvier le 

seront suivant le nouveau modèle.

Mais le dispositif peut être mis à jour. Vous avez 

raison de le souligner, c’est une autre dimension de 

souplesse. Les critères pour le HT+ seront revus annuel-

lement et effectivement, d’autres communes pourraient 

entrer dans le dispositif. C’est l’occasion d’ailleurs de 

préciser que les communes sont sélectionnées sur la base 

de critères très stricts, précis et objectifs. Je peux vous 

les citer.

Trois dimensions sont prises en considération dans 

ces critères. Et il y a dans les critères pour avoir accès 

aux zones d’habitat à revitaliser, par exemple, la densité 

de la population, des communes répondant à une cer-

taine densité de population, en l’occurrence 25 habitants 

à l’hectare pour une population d’au moins 2.000 habi-

tants, dans des secteurs statistiques contigus. Les sec-

teurs statistiques sont les secteurs pris par l’INS, ceux-ci 

sont même plus petits que les quartiers. En fait, il y en a 

10.000 pour l’ensemble de la Belgique combinés à des 

indicateurs socio-économiques qui sont au nombre de 

22 synthétisés dans un indice composé. Je peux vous 

faire la formule mathématique si vous le souhaitez. Mais 

en tout cas, les 22 indices sont présents. Ensuite, il y a 

une troisième dimension qui est la qualité de l’habitat. 

Ce sont les proportions de logements de très bonne qua-

lité là où ils s’avèrent inférieurs à 10 % dans les zones 

concernées. Si vous passez au travers de ces trois critè-

res-là, vous émargez effectivement aux zones d’habitat 

à revitaliser, celles-ci sont revues de manière régulière, 

mais surtout le modèle a été construit de manière objec-

tive. Je voudrais vous donner une illustration de cette 
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objectivité. La Commune de Flobecq était une commune 

qui émargeait au dispositif spécifi que et qui, par l’appli-

cation des critères, en 2009 n’y émargeait plus. Il n’y a 

pas eu de tractation au niveau du Gouvernement wallon. 

Tout simplement cette commune n’est plus dans la liste, 

elle pourrait très bien y revenir dans un an ou dans deux 

ans en fonction non pas d’une éventuelle tractation à ce 

moment-là, mais en fonction de l’application des critè-

res objectifs, tels que je vous les ai cités et énumérés. 

Cela me semble important à dire par rapport à la prati-

que qui a pu, par moment, être critiquée dans les années 

précédentes.

Et donc, il y aura une révision annuelle sur l’accès 

à HT+ sur la base des statistiques des trois dernières 

années. Comme cela les choses sont relativement sta-

bilisées. On n’est pas dans des schémas qui changent 

forcément chaque année, mais on peut accéder ou sortir 

de la liste en fonction de ces éléments-là.

Je vais aussi vous rassurer, il n’y aura pas de cam-

pagne de publicité particulière à hauteur des montants 

que vous avez cités. Je crois que ce n’est pas nécessaire 

à partir du moment où le dispositif est simple et connu, 

où on a fait les réunions nécessaires avec les guichets 

de l’énergie, où on a pu présenter les choses et on conti-

nuera bien entendu à les présenter. Je continuerai à faire 

le tour de la Wallonie pour faire connaître le disposi-

tif, mais vous ne verrez pas les photos du Ministre, de 

l’Abbé Pierre ou de quelqu’un d’autre derrière cette 

campagne. Je crois que c’est une information qu’il faut 

donner et je m’y emploie. Une disposition particulière 

permet effectivement aussi de racheter un logement 

social avec un taux particulier de 0,5 %. Nous sommes, 

vous le savez, on en a encore parlé hier dans la commis-

sion que vous présidez, dans une dynamique d’évalua-

tion de la situation des différentes sociétés de logement, 

du Code du logement. Nous pouvons aussi faire passer 

l’information selon laquelle il est possible éventuelle-

ment de racheter quelques logements. Mais attention, ne 

nous faisons pas d’illusion, je n’annonce pas le rachat de 

10.000 logements sociaux. Je veux que ce soit connu, les 

communes, les sociétés doivent le savoir bien entendu, 

les citoyens aussi, mais ce n’est pas un objectif chiffré, 

c’est simplement une possibilité prévue dans le cadre.

Je pense, Mme la Présidente, n’avoir pas abusé ni de 

mon temps, ni de ma capacité encore à exprimer orale-

ment quelques éléments de réponse.

Je terminerai par un appel un peu solennel – en 

relayant d’ailleurs ce que différents parlementaires 

ont pu dire ici – au secteur bancaire. Le secteur public 

aujourd’hui a joué le jeu, il remet en place un disposi-

tif à hauteur de 350 millions d’euros minimum annuels 

pour relancer l’accès au logement, l’accès à l’habitation 

pour tous. J’attends de la part du secteur bancaire qu’il 

fasse la même chose, après avoir été aidé à hauteur de 

plusieurs milliards d’euros. Je veux aujourd’hui voir les 

banques privées ou semi-privées être à côté du Gouver-

nement wallon pour elles aussi s’engager, réouvrir les 

robinets et permettre à tous d’avoir accès à une habita-

tion, ce qui est un droit universel.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 

sa réponse. J’observe d’abord que peut-être M. Wes-

phael aurait dû prêter sa merveilleuse veste « Millet » à 

M. le Ministre pendant les derniers jours afi n qu’il ne 

prenne pas froid. Je croyais que l’entraide était de mise, 

mais ceci, c’était pour le clin d’œil.

Le prêt Tremplin est devenu le prêt Toboggan et 

donc tout est devenu très simple. J’ai cru comprendre 

entre les lignes que tout ce qui avait été annoncé pen-

dant un, deux ou trois ans, ne tiendrait plus. Je pense 

notamment à ces 10.000 ventes annoncées. Je connais 

des familles – je me permets d’insister – où le loyer payé 

est supérieur à ce que votre nouveau système donnerait 

en termes d’emprunt comme remboursements mensuels. 

C’est assez positif mais inutile si les sociétés de crédit 

ou les sociétés de logement public ne sont pas aux côtés 

de ces gens, pour leur dire : « Vous payez un loyer de 

« X », si vous faites le nouveau prêt parce que vous êtes 

dans la zone « acheter plus ou acheter vert » ou parce que 

vous êtes dans tel élément subjectif, personnel, fami-

lial ou que sais-je, vous aurez en devenant propriétaire 

moins à payer par mois ». Il y a énormément de cas à 

l’heure actuelle, où il n’y a pas d’assistance ou plutôt de 

collaboration auprès de ces familles pour les renseigner 

très concrètement sur leurs droits.

Dans cette douce euphorie que j’entends et face à 

la cote de 8/10 de M. Stoffels – je lui ai demandé de 

coter la politique antérieure, il n’a pas voulu le faire, il 

le fera peut-être à la cafétéria d’ici quelques minutes –, 

on peut se réjouir de la simplifi cation, on peut se réjouir 

des distinctions. Je retiens quand même une chose. M. le 

Ministre en conviendra, il y a quand même 42 % de 

budget en moins et de 5.500 familles concernées, on va 

passer à 3.000 familles. On peut m’expliquer les cho-

ses comme on veut, on parlait tout à l’heure de formule 

mathématique, celle-là est très simple, c’est la règle de 

trois. À l’impossible nul n’est tenu, admettons-le, mais 

admettons aussi que ce chiffre est considérablement 

réduit.

Si effectivement M. Dewolf, par communiqué au 

Parlement bruxellois, dit que, en tout cas à Bruxelles, 

on ne faisait quasiment rien – mais je rappelle que nous 

ne sommes pas dans la majorité à Bruxelles non plus 

– je me ferai l’intermédiaire, via M. Dewolf, en appe-

lant Mme Uyttebroek pour qu’elle lui répète ou peut-être 

Mme Turit, pour leur dire ce que vous avez exprimé à 

son égard tout à l’heure.

Une dernière chose, parce que je pense que c’est 

une question qui va revenir devant notre commission de 

manière relativement récurrente, c’est cette notion d’en-

veloppe fermée qui devient une « enveloppe maîtrisée ». 
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Un montant de minimum 350 millions qui pourrait être 

supérieur si l’appel aux banques, l’appel du 6 janvier, 

trouve écho. J’entends M. Stoffels avoir des propos rela-

tivement libéraux, ce qui est réjouissant, faisant appel à 

la concurrence. C’est très bien, M. Stoffels, aujourd’hui 

vous avez marqué beaucoup de points.

Je crois pour terminer qu’on peut se réjouir de la sim-

plifi cation induite par cette réforme. Il y a une dernière 

chose qui me reste en travers de la gorge, c’est le sys-

tème légistique. Je crois qu’on vote parfois des décrets 

qui n’intéressent que très peu de monde, il faut bien le 

dire. Ici, nous avons un arrêté du Gouvernement wallon, 

non encore publié au Moniteur, et qui est déjà d’applica-

tion depuis le 1er janvier, mais dont les parlementaires ont 

pris connaissance via la presse. Vous disiez vous-même, 

M. le Ministre, que c’était votre premier gros examen de 

passage. M. Langendries citait le premier gros dossier de 

la législature et voilà un sujet adopté par arrêté. Quand 

on voit un dispositif comme celui-ci qui n’est pas sou-

mis au vote d’un décret, cela m’interpelle. Quand je vois 

les relatives bêtises qui sont soumises au vote par décret, 

sur le degré d’habilitation du Code de logement, alors 

qu’ici, on est en train de réformer de fond en comble tout 

le crédit social.

Je crois quand même qu’en la matière, heureusement 

que la presse est là, heureusement que la Conférence des 

présidents a accepté à l’unanimité, j’en remercie la Pré-

sidente d’avoir ce débat, autrement – et je remercie Ber-

nard Wesphael qui a d’ailleurs appuyé ma demande à cet 

égard – le dossier serait venu progressivement. On n’a 

pas eu de débat en commission qui aurait peut-être per-

mis l’adoption d’un amendement positif parce que rien 

n’est parfait, vous le dites vous-même. Je crois qu’il y a 

là un petit défi cit démocratique dans l’élaboration d’un 

système aussi important que celui du crédit social.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je tiens à dire que ceux qui me 

connaissent savent que je ne suis pas un « lèche-bottes » 

du Gouvernement wallon. S’il y a des critiques à formu-

ler, elles sont dites. Mais si par contre, les mesures qui 

sont prises par le Gouvernement wallon méritent notre 

appréciation positive, il faut pouvoir le dire également. 

Et je l’ai dit à ma façon, demandant bien sûr au Ministre 

de relayer également ces critiques auprès des organis-

mes qui ont travaillé en coopération avec lui pour mettre 

sur pied le système dont nous venons de parler.

Ceci étant dit, nous allons très probablement devoir 

continuer à nous pencher sur deux, trois questions.

La première étant celle de l’enveloppe fermée. Il est 

vrai que les avantages du prêt social sont tels, tant en 

ce qui concerne le taux d’intérêt qu’en ce qui concerne 

d’autres mesures spécifi ques liées au prêt social, que très 

probablement, un certain public va être drainé vers la 

SWCS qui ne pourra pas trouver des prêts à des condi-

tions pareilles dans le secteur bancaire traditionnel. Cela 

aura pour impact que la demande de prêts sociaux va être 

assez importante et la notion d’enveloppe fermée nous 

amènera à nous interroger pour savoir si nous pourrons 

satisfaire toutes ces demandes jusqu’au bout de l’année.

J’ai apprécié vos remarques et je dirai que nous som-

mes parfaitement sur la même longueur d’onde en ce qui 

concerne l’analyse du comportement des banques.

Je pense qu’effectivement, on a mis le doigt sur la 

problématique. J’espère que les propos tenus aujourd’hui 

vont être suivis d’un ensemble d’actes qui vont inviter 

– je m’exprime encore une fois de façon très diploma-

tique – les banques et notamment celles qui ont été lar-

gement aidées par les différentes autorités publiques au 

niveau belge, à participer beaucoup plus activement à la 

mise sur pied de ce modèle.

Faut-il procéder par arrêté ou par décret ? J’entends 

bien sûr l’argument de notre collègue, M. Jamar, qui est 

basé sur la notion d’orthodoxie légistique. Je peux le 

comprendre et l’accepter. Mais je demande de ne pas 

oublier une autre notion qui est tout aussi importante 

dans le secteur, c’est d’avoir un système qui soit suf-

fi samment souple et qui permette une rapidité d’action 

qu’on n’aura pas, si on doit tout adopter par décret.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Meer-

haeghe.

Mme Meerhaeghe (Ecolo). – Je souhaite remercier 

M. le Ministre pour ses éclaircissements apportés non 

pas à la force du poignet mais en tout cas d’une voix 

bien cassée.

Je pense que cette réforme mettra en œuvre un sys-

tème plus simple et plus juste. Cela me semble évidem-

ment le plus important dans un secteur tel que celui-là 

qui touche tout particulièrement la population.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Langen-

dries.

M. Langendries (cdH). – Je voulais également 

remercier M. le Ministre pour le travail qui a été effectué 

avant la fi n de l’année 2009 et qui permet manifestement 

en 2010 de nourrir beaucoup d’espoir pour une série de 

familles et de couples, ou de personnes isolées qui vou-

draient pouvoir bénéfi cier d’un logement.

Je lui dis merci puisque dans la fi n de son exposé, de 

manière très claire et transparente, il affi rme, en prenant 

la Commune de Flobecq comme exemple, que le carac-

tère sain de la démarche a été respecté. Sur la base d’une 

série de dimensions et de critères, tout cela fonctionne, 

ce qui me permet avec un peu d’ironie d’être soulagé 

en vous disant, M. le Ministre, merci d’avoir taillé un 

costume sur mesure à la Commune de Tubize dans le 

cadre de ce dossier.

Mme la Présidente. – Je voudrais m’associer à ce 

que disait M. Jamar il y a un instant, sur le fait que la 

Conférence des présidents a pris une judicieuse décision 
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en initiant ce débat. Je pense, à l’avenir, qu’il serait inté-

ressant que ce type de débat puisse faire jurisprudence et 

que les dossiers importants pour les politiques régionales 

wallonnes qui ne passent pas par voie décrétale, puissent 

effectivement faire l’objet de mini-débats en séance plé-

nière pour permettre aux parlementaires de s’approprier 

ces réformes et de nourrir l’action gouvernementale de 

leurs réfl exions.

AVIS SUR LE LIVRE BLANC
DU COMITÉ DES RÉGIONS

SUR LA GOUVERNANCE À MULTINIVEAUX
(Doc. 130 (2009-2010) – NO 1)

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle l’exa-

men du Rapport relatif à l’avis sur le Livre blanc du 

Comité des régions sur la gouvernance à multiniveaux.

La parole est à Mme Defraigne, Rapporteur.

Mme Defraigne, Rapporteur. – Mme la Présidente, 

il s’agit donc d’inaugurer la Commission d’avis et de 

donner un avis sur ce Livre blanc et sur la gouvernance 

à multiniveaux.

Cette première a impliqué de déterminer une métho-

dologie et une procédure d’examen.

Nous avons pu bénéfi cier de deux réunions puisque 

le délai qui nous était imparti était assez bref, et de fi n 

novembre, nous avons pu rendre l’avis pour le 31 décem-

bre 2009.

Je vous fais un rapport sur les échanges de vues en 

Commission, ce qui peut avoir son intérêt dans la mesure 

où l’avis est d’ores et déjà parti compte tenu des délais 

et si j’ai bien compris, ce soir, ce sera un vote par assis 

et levé.

Je voudrais quand même rassurer les membres de 

l’Assemblée plénière, car la Commission qui s’est réu-

nie, a fait un travail de fond extrêmement constructif qui 

a permis de collationner les différents points de vue.

Dans l’échange de vues, M. Lebrun a tout d’abord 

souligné que le document est d’autant plus intéressant 

qu’il a été élaboré avant la ratifi cation du Traité de Lis-

bonne par l’ensemble des pays européens, et comme 

ce traité va interpeller directement les assemblées par-

lementaires belges, les parlements vont être considérés 

comme des partenaires.

M. Lebrun a également relevé que la gouvernance 

à multiniveaux est un élément important pour l’Europe 

car elle s’oppose à une tendance que l’on constate dans 

le chef de certains pays de renationaliser des compéten-

ces.

M. Lebrun souligne que le Livre blanc met en valeur 

le principe de la cohésion territoriale qui se trouve dans 

le Traité de Lisbonne et qui met en œuvre le principe 

des fonds structurels auxquels une partie de nos régions 

émargent aujourd’hui.

M. Lebrun s’est réjoui que le Parlement fasse partie 

du réseau de monitorage de la subsidiarité d’une cen-

taine d’Assemblées qui vont pouvoir bénéfi cier ainsi de 

l’éclairage de cette institution.

J’ai moi-même a insisté sur un élément fondamental : 

le principe de subsidiarité, qui se résume comme étant 

le niveau le plus pertinent de compétence. La réfl exion 

devra s’articuler sur la façon de défi nir ce principe et de 

le traduire in concreto au niveau des Régions.

J’ai également rappelé, lors des débats sur le Traité 

de Lisbonne, que le Parlement wallon avait souscrit de 

manière unanime à la disposition intégrant les différents 

Parlements nationaux, dont les Parlements des Entités 

fédérées, dans le processus décisionnel de l’Union euro-

péenne.

Mme Zrihen a rappelé l’importance de l’absence 

permanente des Parlements fédéraux ou régionaux lors 

de la prise de décision et elle s’est désolée du manque de 

communication entre les Parlements des États membres 

et le Parlement européen.

Elle a ajouté que le temps de transposition assez long 

des directives amène des décalages et de l’incompréhen-

sion au niveau du citoyen.

Elle a insisté sur la complexité du système belge et 

la nécessité d’avoir une fl uidité fondamentale entre les 

décisions européennes et les décisions qui se prennent 

soit au niveau fédéral, soit au niveau régional.

Pour Mme Zrihen, il va falloir avoir une sensibili-

sation dans les dispositifs locaux et régionaux qui vont 

rencontrer des diffi cultés par ce manque de compréhen-

sion du fonctionnement des Parlements régionaux et du 

Parlement européen.

Le Comité d’avis s’est ensuite réuni le 11 décembre 

et, sur le plan méthodologique, un canevas de réfl exion, 

sous forme de questionnaire, a été proposé sur la base du 

travail mené par le Comité des Régions. Il est apparu que 

plusieurs groupes n’avaient pas respecté sensu stricto les 

axes de ce canevas.

Nous nous sommes donc mis d’accord sur la concep-

tion d’un document qui a été soumis au Comité d’avis 

lors de sa réunion du 11 décembre. J’y reviendrai et 

Mme la Présidente nous a invités à nous exprimer sur ce 

projet de canevas.

M. Lebrun pensait qu’il serait important de rappe-

ler la démarche belge par rapport au Traité de Lisbonne. 

La Belgique est le seul pays à avoir fait une déclara-

tion signalant que les Parlements nationaux et régionaux 

devraient être mis sur un pied d’égalité.

Mme Zrihen a insisté sur cinq points majeurs pour 

elle, notamment sur la nécessité de l’évaluation qui per-

met d’avancer et de recadrer le travail effectué.

Elle partage l’avis de M. Lebrun d’associer de 

manière plus large les Parlements nationaux et régio-

naux et elle a insisté sur ce réseau de monitorage et sur 
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la subsidiarité car il est essentiel de porter au niveau le 

plus adéquat l’action la plus effi cace, de manière à ce 

qu’un maximum de démocratie et d’actions puissent être 

développées.

Mme Cremasco a souligné l’intérêt d’évoquer le 

principe de l’évaluation dans le texte commun. Cette 

évaluation doit se faire sous le couvert d’une initiative 

positive.

J’ai également souscrit à la notion d’évaluation telle 

que développée par Mme Zrihen et j’ai insisté sur l’élé-

ment essentiel de la notion de partenariat où les enti-

tés, que ce soient les autorités régionales ou locales, ne 

soient pas de simples intermédiaires, de simples passa-

ges, mais de véritables partenaires de la décision avec 

une appropriation de celle-ci.

M. Lebrun pense qu’il conviendrait de se pencher 

sur l’articulation entre les Parlements et les Gouverne-

ments, sur la traduction d’une stratégie européenne à 

l’intérieur de pactes territoriaux et l’on peut, à cet égard, 

prendre le pied sur la stratégie de Lisbonne. Il a insisté 

également sur le rôle du pouvoir législatif régional.

Mme Cremasco est convaincue qu’il faut mettre en 

évidence le rôle du Parlement régional. La collaboration 

du pouvoir législatif est évoquée dans le document et est 

abordée au niveau de l’Union européenne dans le Livre 

blanc sans grande matérialisation, alors qu’ici, ce sont 

des prémisses qui sont avancées.

Elle insiste sur cette notion de partenariat global. Il 

faut que ce partenariat et les dimensions de celui-ci se 

retrouvent et soient associés en amont bien entendu de 

la décision.

M. Lebrun a rappelé le principe de cohésion territo-

riale qui est inhérent, intrinsèque, consubstantiel à cette 

gouvernance à multiniveaux. Il est retenu comme prin-

cipe de la construction européenne.

La cohésion territoriale fait appel à des entités 

comme celles de la Région wallonne et il semblerait 

qu’elle suppose des partenariats et des connections qui 

se font à d’autres niveaux que le niveau étatique.

J’ai profi té du débat pour m’interroger sur le fonc-

tionnement du Comité des Régions et Mme la Présidente 

a répondu qu’il fallait organiser une formation ou, en 

tout cas, une communication à l’intention des parlemen-

taires intéressés par ces questions.

Mme Zrihen ajoute que le Comité des Régions va 

prochainement vivre des élections et notamment la 

désignation d’une nouvelle présidence, le 26 janvier 

sauf erreur de ma part. Il serait opportun d’organiser 

une audition de la personne qui va être désignée. Cela 

pourrait faire l’objet d’une commission à laquelle tous 

les parlementaires pourraient être associés car le Livre 

blanc concerne tout le monde.

Je pense avoir fait le tour des opinions exprimées sur 

ce sujet et de l’intérêt qui a été manifesté par la Com-

mission.

Rapidement, je vais quand même vous lire l’avis, 

puisque ce sera, comme je l’ai dit tout à l’heure, un vote 

par assis et levé.

Il s’agit de l’avis du Parlement wallon adressé au 

Comité des Régions – je ne sais pas à quelle date il est 

parti, mais avant le 31 décembre 2009 – sur le Livre 

blanc du Comité des Régions sur la gouvernance à mul-

tiniveaux.

Cet avis dit ceci :

« Le Parlement wallon, Assemblée d’une Région à 

pouvoir législatif, tient à rappeler, avant de préciser les 

attentes par rapport à la gouvernance à multiniveaux, 

qu’il convient de poursuivre les objectifs généraux sui-

vants, à savoir :

– l’intégration;

– l’harmonisation;

– la régulation;

– la simplifi cation administrative;

– la démocratisation.

La gouvernance à multiniveaux sera opérante si 

l’Union européenne poursuit ses objectifs. L’amélio-

ration de la gouvernance à multiniveaux implique que 

soient remplies les conditions suivantes :

– une plus large association des Parlements nationaux 

et régionaux dans le processus d’élaboration de la 

norme et des modalités d’application. À cet égard, 

la récente entrée en vigueur du Traité de Lisbonne 

constitue une avancée signifi cative. Il est par ailleurs 

à noter que la Belgique a fait une déclaration au pro-

tocole no 1 annexé au Traité de Lisbonne, en manière 

telle de souligner que les Parlements nationaux et 

régionaux doivent être mis sur un pied d’égalité;

– une précision quant au rôle que le Comité des 

Régions doit jouer en tant que réceptable des sensi-

bilités des élus locaux issus des Régions d’Europe.

Le Comité des Régions doit être une véritable caisse 

de résonance entre les porte-parole des différentes 

Régions d’Europe, qui doivent pleinement jouer leur 

rôle de relais afin de lister les préoccupations provenant 

de l’échelon local.

À ce titre, la création d’une unité politique compa-

rée pourrait être intéressante et ce, afi n de comparer et 

reproduire en adaptant dans une Région les expériences 

qui ont fonctionné dans une autre. Cette unité de réfé-

renciation Benchmarking doit insister sur l’aspect social, 

aspect que l’on retrouve d’ailleurs trop peu dans le Livre 

blanc.

Concernant le rôle du Comité des Régions, le réseau 

de monitorage de la subsidiarité des Communautés et 

des Régions doit être développé. Le Parlement wallon 

fait lui-même partie de ce réseau de subsidiarité. Il est 

essentiel d’insister sur la notion de partenariat appréhen-

dée dans toutes ses dimensions afi n que les Entités régio-

nales ou locales ne soient pas de simples intermédiaires 
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de la prise de décision, mais de véritables partenaires. La 

traduction de la stratégie européenne doit, en effet, être 

déclinée à toute une série de niveaux, notamment par le 

biais de pactes territoriaux européens :

– la consolidation de l’articulation de l’action entre 

les Parlements et les Gouvernements, dès lors que la 

gouvernance à multiniveaux doit également interpel-

ler les Gouvernements;

– l’affi rmation du respect du principe de la cohésion 

territoriale;

– l’énoncé d’objectifs précis par les participants ainsi 

qu’une répartition précise des responsabilités entre 

les différents niveaux de décision;

– le développement d’un dispositif d’évaluation à tous 

niveaux dans le respect de la transversalité, ce qui 

permettrait d’observer si le processus a enregistré 

une amélioration en termes de gouvernance;

– une circulation à la fois complète et différenciée de 

l’information selon le principe de transparence;

– une clarifi cation du statut de la méthode de gouver-

nance portant sur le fait de savoir s’il s’agit d’un 

management participatif qui serait souhaité si les 

conditions de responsabilité politique de la norme 

primaire menant à ce processus sont réunies ou d’un 

mode de décision démocratique ».

Voilà l’avis tel qu’il est parti. J’ai terminé mon rap-

port. Je souhaite simplement vous signaler l’œuvre nou-

velle que nous avons fait. Je pense qu’on a fait un travail 

constructif et intéressant.

Il est clair que ce n’est qu’un début. Nous avions, 

lors des débats de décembre à propos de la transposition 

de la directive Bolkestein notamment, estimé qu’il fallait 

avoir un suivi, un monitorage de l’application de cette 

directive. Ce n’est qu’un exemple parmi d’autres, mais 

si nous voulons avoir notre mot à dire, être dans l’action 

et intervenir avec opportunité, il faut avoir à l’esprit que 

60 à 70 % de nos normes sont d’origine européenne. On 

ne peut pas à la fois reprocher que ces normes soient le 

fruit d’eurocrates et de technocrates et en même temps, 

lorsqu’on a la possibilité d’y participer et de les élabo-

rer, d’être soit absent, soit de concevoir cette élaboration 

avec distraction.

Nous avons ici l’opportunité d’agir en amont, de faire 

appliquer le principe de subsidiarité qui est le niveau le 

plus pertinent de décision, là où la décision doit se pren-

dre avec le plus d’effi cacité. Je pense que s’il y a des 

maîtres mots dans ce Livre blanc sur lesquels il faudra 

insister et travailler, ce sont évidemment les notions de 

partenariats, d’appropriation de la décision – même si 

cela fait peut-être un peu « coopération au développe-

ment », mais cela veut dire qu’on accepte d’autant mieux 

une décision si on y a participé – et le principe qu’a rap-

pelé avec beaucoup de pertinence M. Lebrun, le prin-

cipe de cohésion territoriale, qui est un des éléments-

clés lorsqu’il s’agit de l’attribution des fonds structurels 

européens.

Le Livre blanc est un peu comme une piste blanche 

où il faudra faire sa trace et trouver son chemin, mais je 

pense, Mme la Présidente, que toutes les volontés sont 

présentes pour le faire.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Simo-

nis.

Mme Simonis (PS). – Excusez-moi, Mme la Prési-

dente, je voudrais revenir à la dernière Conférence des 

présidents. Non pas que le sujet ne mérite pas un débat, 

mais il me semblait que mes collègues et moi-même, 

nous nous étions mis d’accord pour dire qu’on prenait 

acte du rapport qui devait être formulé, et qu’il n’y aurait 

pas de débat sur le sujet, mais peut-être un élément m’a-

t-il échappé.

La Conférence des présidents n’avait pas prévu de 

débat sur le sujet, seule Mme Defraigne, rapporteuse, 

devait exposer le rapport du Comité d’avis. Je voudrais 

simplement qu’on soit bien d’accord sur ce qu’on avait 

décidé.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cre-

masco.

Mme Cremasco (Écolo). – J’avais les mêmes infor-

mations que Mme Simonis.

Mme la Présidente. – Nous sommes en train de 

vérifi er dans les notes prises. Mon souvenir était qu’ef-

fectivement, nous allions faire un vote par assentiment, 

c’est-à-dire qu’on ne pourrait pas revenir sur le contenu 

de l’avis étant donné qu’il avait déjà été envoyé, ce qui 

exclut un débat sur le contenu de l’avis. Maintenant, je 

vérifi e s’il a été dit qu’il ne pouvait pas y avoir de prise 

de parole, de commentaire sur l’avis.

Mme Cremasco (Écolo). – La question se pose par 

rapport aux informations qui nous sont communiquées, 

sans préjudice de l’intérêt d’un débat sur le sujet.

Mme la Présidente. – Ce que je vous propose, c’est 

de demander à M. Lebrun de ne pas entrer dans un long 

exposé et de commenter uniquement en trois minutes 

l’avis, étant donné qu’effectivement le débat a eu lieu 

en Comité d’avis et que Mme Defraigne nous a fait un 

rapport substantiel de ce qui s’est dit. L’avis a été envoyé 

et donc, si vous souhaitez commenter l’avis, je vous pro-

pose de le faire en trois minutes, puis on clôturera.
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AVIS SUR LE LIVRE BLANC
DU COMITÉ DES RÉGIONS

SUR LA GOUVERNANCE À MULTINIVEAUX
(Doc. 130 (2009-2010) – NO 1)

(Suite)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Lebrun.

M. Lebrun (cdH). – Mme la Présidente, en trois 

minutes, cela va être évidemment un peu diffi cile. Je 

n’avais pas l’information, vous m’excuserez si je n’étais 

pas à cette Conférence des présidents.

Je souhaite d’abord remercier Mme Defraigne pour 

le caractère complet du rapport et l’éclairage qu’elle en 

a donné.

Je félicite Mme la Présidente aussi qui a inauguré, si 

l’on peut dire, cette « Commission des Questions euro-

péennes ». Même si le Comité d’avis sur les questions 

européennes existait déjà sous l’ancienne législature, 

je ne me souviens pas qu’il se soit déjà réuni. Je pense 

aussi que le Greffe a fait un effort particulier pour syn-

thétiser ce que les groupes politiques ont apporté comme 

élément sur ce Livre blanc.

Mes chers Collègues, je vais être très bref, même si 

j’avais prévu une longue intervention.

Je pense que la gouvernance à multiniveaux est évi-

demment un élément fondamental de traduction de la 

cohésion territoriale dont le principe a été aujourd’hui 

organisé dans le Traité de Lisbonne.

La gouvernance à multiniveaux, au regard du prin-

cipe de subsidiarité, a un caractère préventif, en ce sens, 

que les législations européennes ne devraient pas être 

bloquées à partir du moment où la gouvernance à multi-

niveaux implique l’ensemble des niveaux de pouvoir.

Notre Parlement a évidemment une responsabilité 

importante, puisque la Belgique a, au protocole addi-

tionnel au traité, signalé que les Parlements régionaux 

étaient équivalents aux Parlements nationaux. D’ailleurs, 

il y a un accord pour que l’expression des deux voix bel-

ges s’effectue en concertation avec les Parlements régio-

naux.

En plus, mes chers Collègues, nos Parlements sont à 

pouvoir législatif, ce qui n’est pas toujours le cas de tous 

les pays européens.

Puisque de l’ordre de 70 % de la législation euro-

péenne, se traduit dans nos législations régionales, il est 

clair que nous avons une responsabilité importante qui 

doit être exercée notamment grâce au réseau de moni-

torage mis en place par le Comité des Régions qui per-

mettra au Parlement wallon de disposer d’un outil parti-

culièrement intéressant pour nous exprimer sur une série 

de législations qui nous concerneront.

Je ne voudrais pas citer trop d’exemples, mais il me 

semble en tous les cas que si la gouvernance à multi-

niveaux avait été effective, nous n’aurions pas eu autant 

de problèmes avec la directive Bolkestein que ce que 

nous avons connu.

Enfi n, je conclurai, Mme la Présidente, en faisant 

référence au « rapport Barca » portant sur la réforme de 

la politique de cohésion pour la période après 2013. Ce 

rapport commandité par la Commission met surtout en 

exergue que la capacité d’un territoire à tirer le meilleur 

parti de ses ressources, est déterminé non pas par les 

conditions technologiques données, mais par l’interac-

tion d’institutions et de décisions privées et publiques, 

économiques et politiques, c’est-à-dire la gouvernance 

à multiniveaux.

J’espère que ce « rapport Barca » sera une ligne de 

conduite que nous pourrons tenir puisque nous en avons 

déjà fait l’expérience en Belgique avec parfois certaines 

diffi cultés, faut-il le reconnaître, mais je pense qu’ici 

comme ailleurs, nous pouvons dire que notre pays est 

vraisemblablement un laboratoire européen plutôt que 

d’être un contre-exemple.

Je vous remercie de votre attention.

Mme la Présidente. – Je vous remercie, M. Lebrun, 

pour votre concision sur une thématique qui vous est 

chère.

Nous voterons ultérieurement sur le texte adopté par 

le Comité d’avis chargé des questions européennes.

Je vous souhaite un bon appétit, nous nous retrouve-

rons à 14 heures 30 pour les questions d’actualité.

La séance est suspendue.

– La séance est suspendue à 12 heures 43 minutes.

– La séance est reprise à 14 heures 31 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

Mme la Présidente. – La séance est reprise.

ABSENCES MOTIVÉES

Mme la Présidente. – Ont demandé d’excuser leur 

absence à la présente séance : M. Di Rupo, retenu par 

d’autres devoirs et Mme Pary-Mille, pour raisons de 

santé.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

Mme la Présidente. – Conformément à l’article 72 

du Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 

ont lieu en ce début de séance.
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QUESTION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT, MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LA VIGNETTE AUTOROUTIÈRE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle 

la question d’actualité de Mme Cassart-Mailleux à 

M. Antoine, Vice-Président, Ministre du Budget, des 

Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports, sur 

« la vignette autoroutière ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser 

sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Mme la Présidente, 

M. le Ministre, mes meilleurs vœux tout d’abord. Nous 

n’allons pas parler aujourd’hui d’une vignette auto-

ritaire, mais autoroutière. Info ou intox ? Je vais vous 

poser quelques questions pour en savoir un peu plus sur 

ce dossier qui a déjà fait couler beaucoup d’encre depuis 

cinq ans.

M. le Ministre, la DPR, Bible de ce Gouvernement, 

dit beaucoup de choses sur cette vignette. En tant que 

Parlementaire, j’aurais aimé avoir quelques explica-

tions.

M. le Ministre Lutgen nous a dit, lors de son exposé 

du budget 2010, prévoir 25 millions d’euros de recette 

pour le budget 2011, grâce à cette eurovignette. Ce 

n’est pas une petite somme. J’aurais aimé savoir com-

ment vous alliez articuler cette eurovignette. Vous parlez 

d’une taxe forfaitaire, d’une taxe au kilomètre. Certains 

pays voisins avancent réellement dans ce domaine. Je 

crois que vous connaissez leurs positions, nous avons 

donc réellement aussi une position à prendre.

Durant les vacances, j’ai pu vous lire dans la presse. 

Vous parliez …

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 

l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Je travaillais.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je n’ai pas dit que 

vous ne travailliez pas M. le Ministre. J’ai lu dans la 

presse que, pour vous, cette vignette sera, dès janvier 

2010, une des préoccupations premières du Gouverne-

ment.

Vous ne nous expliquez pas si elle sera belge ou wal-

lonne, ce qui évidemment complique les choses. Si elle 

est obligatoire sur l’entièreté du territoire belge, vous 

aurez besoin d’un accord de coopération. Là, j’aurais 

aimé avoir un agenda. Avez-vous eu des contacts avec 

les cabinets fl amand et bruxellois pour un accord ? 

Sur quelle base allez-vous poser les balises de cette 

vignette ?

Vous parlez aussi d’une vignette wallonne, au cas où, 

à mon avis, vous n’auriez pas d’accord de coopération. 

Serait-elle déjà mise sur pied dès 2010 ? Qu’en sera-t-il 

pour les véhicules légers et pour les véhicules tels que 

les camions ? Je crois, M. le Ministre, que vous devez 

nous donner un agenda. Quelles sont vos perspectives 

par rapport à cela ? Nous sommes le premier jour où le 

Parlement se réunit. Lorsque je dis « info ou intox », je 

dis cela d’une manière tout à fait souple. Nous avons eu 

pas mal d’effets d’annonce sous l’ancienne législature 

sans réellement de concrétisation. Je suis une dame qui 

aime les faits, les choses concrètes. Pour les concitoyens, 

les effets d’annonce ne sont pas porteurs, mais des faits 

seraient évidemment plus importants.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président, Ministre du Bud-

get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 

Sports. – Mme la Présidente, à vous-même et à l’ensem-

ble des membres du Parlement, ainsi que nos amis de la 

presse, d’abord mes meilleurs vœux pour l’année nou-

velle, et de travail puisque c’est bien de cela qu’il s’agit. 

Pour répondre d’emblée à la question de Mme Cassart, 

on y travaille.

Je vous rappelle que dès l’année dernière, nous 

avons réformé en profondeur le système des écobonus 

et écomalus, conformément à la Déclaration de Politi-

que régionale. Le nouveau système est toujours mis au 

point puisqu’auparavant, nous n’intervenions en termes 

de malus qu’à 196 grammes de CO
2
, aujourd’hui, c’est 

156 grammes de CO
2
. C’est la volonté d’améliorer le 

modem.

Deuxième élément, la DPR annonce clairement une 

révision de la taxe de mise en circulation et de circula-

tion, avec l’objectif très clair de réduire l’empreinte éco-

logique de nos automobiles en passant des chevaux fi s-

caux vers le CO
2
 éco-score, indicateur le plus indiqué.

Troisième élément, le droit d’usage autoroutier. Je 

confi rme les propos de mon excellent Collègue, M. le 

Ministre Benoît Lutgen. Il y a une volonté du Gou-

vernement de le mettre en œuvre pour 2011. Nous ne 

sommes que le 6 janvier 2010, cela nous laisse du temps 

pour mener les concertations d’usage avec le secteur 

concerné, les deux Régions – bruxelloise et fl amande –, 

et tenter d’aboutir à l’établissement d’une vignette com-

mune aux trois Régions.

Nous n’en étions pas loin sous la législature précé-

dente. Il a, malheureusement, fallu un voyage aux Pays-

Bas pour déjouer l’objectif que nous nous étions assi-

gné. Nous enregistrons des signes positifs du côté de la 

Flandre et nous espérons pouvoir les concrétiser.

Le quatrième et dernier volet qui est important, est 

un accord de coopération avec les deux autres Régions : 

Bruxelles et Flandre, en ce qui concerne les véhicules en 

leasing. Vous savez qu’aujourd’hui, la plupart des socié-

tés de leasing sont établies en Flandre, ce qui nous pose 

des problèmes en termes de perception pour celle-ci.
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Voilà un peu le chantier qui nous attend pour cette 

législature. Vous aurez remarqué quatre étapes : la pre-

mière est franchie, la seconde nous renvoie pour 2011 et 

je confi rme bel et bien les expressions de mon Collègue, 

M. le Ministre Benoît Lutgen, qui a relaté l’accord du 

Gouvernement qui est à mettre sur pied.

Pour le reste, il ne faut pas faire de haussements 

d’épaules. La tradition veut que l’on n’interroge pas le 

Gouvernement sur ses différentes intentions. Nous ne 

sommes que le 6 janvier 2010 et l’objectif, est le 1er jan-

vier 2011.

Pour le reste, on va travailler.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Cassart-

Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie le 

Ministre, mais rien de nouveau sous le soleil, effet d’an-

nonce, comme je vous l’avais dit, je le déplore.

M. le Ministre, vous avez expliqué quatre étapes. Je 

ne vous interrogeais pas sur vos intentions mais sur des 

faits (Rire de M. le Ministre Antoine.), sur la DPR qui était 

bien explicite par rapport à cela. À un moment donné, il 

faudra prendre des positions. J’espère que nous n’allons 

pas procéder, sous cette législature, de la même manière 

que sous l’ancienne législature. J’espère que nous arri-

verons, à un moment donné, à des faits concrets. Je vous 

assure que je suivrai ce dossier. Si vous travaillez, je tra-

vaillerai aussi et je suivrai ce dossier avec ferveur.

M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de 

l’Emploi, de la Formation et des Sports. – Nous ferons 

un bout de route ensemble.

QUESTION
DE Mme BARZIN À M. ANTOINE,

VICE-PRÉSIDENT, MINISTRE DU BUDGET, 
DES FINANCES, DE L’EMPLOI,

DE LA FORMATION ET DES SPORTS,
SUR

« LES BUDGETS APE » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de Mme Barzin à M. Antoine, Vice-

Président, Ministre du Budget, des Finances, de l’Em-

ploi, de la Formation et des Sports, sur « les budgets 

APE ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Mme la Présidente, M. le 

Ministre, ma question porte sur les budgets APE et l’an-

nonce que vous avez faite la semaine dernière, relative 

à une augmentation de 46 millions d’euros du budget 

pour les APE.

Comme lors de nos discussions budgétaires, il y a 

quelques semaines d’ici, vous aviez annoncé un budget 

APE constant. Où avez-vous trouvé ces moyens com-

plémentaires ?

Deuxième question, à quel secteur seront-ils dédiés ? 

Je voudrais aussi aborder une question plus particulière 

qui a d’ailleurs été abordée lors de votre Conférence de 

presse et qui porte sur le Belvédère à Namur, espace de 

concert très important dans le secteur culturel et musi-

cal. Ils ont appris, il y a quelques semaines, qu’on allait 

supprimer leurs points APE, ce qui va entraîner le licen-

ciement de deux à trois personnes de cette association 

et des conséquences de la programmation. Je voudrais 

savoir si, via ces 46 millions d’euros complémentaires, 

une solution pourrait être trouvée sur la problématique 

du Belvédère ou si vous avez d’autres solutions pour 

cette association ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Antoine.

M. Antoine, Vice-Président, Ministre du Budget, des 

Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports. – 

Mme la Présidente, je veux remercier Mme Barzin pour 

sa question avec la complicité active de mon prédéces-

seur et non moins Collègue et amis, M. le Ministre Mar-

court.

Le budget APE que j’ai rappelé à la presse était en 

fait, la présentation que nous avons eu la possibilité 

d’organiser devant la Commission parlementaire. Cela 

n’avait rien de neuf. J’ai répété à la presse ce que j’avais 

dit en Commission du Budget.

Il y a d’une part les APE classiques – nous som-

mes bien d’accord, avec les pouvoirs locaux pour 

244.330.500 euros qui coïncident à la matrice du décret 

de 2002 et pour laquelle nous venons d’écrire à l’en-

semble des communes –, obéissant à différents critères 

objectifs : population, kilomètres de voiries, nombre de 

personnes concernées par l’IRIS, nombre de lits de crè-

ches, de maisons de repos. Pour le moment, chacune des 

communes est invitée à vérifi er les critères. C’est dans 

une enveloppe fermée. Autrement dit, une commune qui 

a davantage de diffi cultés recevra davantage de points. 

Par contre, une commune dont la situation s’améliore 

aura probablement moins de points. Premier élément : 

les pouvoirs locaux.

Deuxième élément, le secteur de l’enseignement 

classique. C’est une aide de la Région vers la Com-

munauté française depuis de nombreuses années, pour 

environ 43 millions d’euros soit, l’équivalent d’environ 

1.807 postes équivalent/temps plein.

Troisième élément, c’est le gros morceau, si j’ose 

dire, tout le secteur du non-marchand, pour environ 

250.400.000 euros. Cela représente l’équivalent d’en-

viron 13.066 équivalents/temps plein. Cela, c’est l’APE 

classique.

À cela s’ajoute alors tout le dispositif du plan Mars-

hall qui était réservé, à l’initiative de M. le Ministre Jean-

Claude Marcourt, pour l’accueil de la petite enfance, 
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l’extra scolaire, les personnes âgées, les personnes 

handicapées. Bref, le monde social qui était la priorité 

du plan Marshall et pour lequel nous avons annoncé 

la reconduction au-delà du 31 décembre. M. Marcourt 

avait construit son modèle jusqu’au 31 décembre et le 

Gouvernement a décidé de le prolonger. C’est un effort 

d’environ 41 millions d’euros, attendus par toutes les 

personnes qui étaient recrutées dans ce type d’emploi, 

mais surtout par les bénéfi ciaires de ces différents dis-

positifs.

Il y avait enfi n, les APE marchands, jeunes et plus 

qualifi és, pour une quinzaine de millions. Deuxième 

grand registre.

Le troisième, c’est le plan Marshall 2.Vert où nous 

aurons l’occasion de procéder, dans les prochaines 

semai nes, à un appel à projets : 1.000 emplois dans le 

secteur du social, 1.000 emplois dans les métiers « vert ». 

Nous serons très attentifs aux négociations et concerta-

tions qui auront lieu dans le cadre de l’alliance emploi-

environnement, pour pouvoir déterminer ce type d’em-

ploi. Je porterai une attention toute particulière pour les 

moins qualifi és qui constituent quand même l’essentiel 

de nos demandeurs d’emploi.

Enfi n, à côté de ces emplois non marchands, vous 

aurez encore une dynamique d’emploi marchand, jeunes 

et plus qualifi és, pour environ une quinzaine de millions 

d’euros. Nous perpétuerons le succès rencontré par ce 

dispositif sur le plan Marshall 1.

Voilà toute la lumière sur ce qu’on appelle les APE 

clas siques, les APE enseignement et plan Mar shall 2.

Vert.

Enfi n, compte tenu de ce que j’ai indiqué dans les 

APE classiques, nous apprécions les demandes en fonc-

tion des priorités qui sont les nôtres, en fonction de la 

réalité ou de la dynamique économique. Je pense pou-

voir dire que le Belvédère s’approcherait davantage d’un 

APE marchand. La main leur est tendue pour qu’il rentre 

un projet sur ce terrain-là. Par contre, cela nous a per-

mis, à votre satisfaction du reste, de pouvoir accroître les 

moyens, dans le domaine social de la région namuroise. 

Je pense par exemple aux Primevères, parce que cela 

était considéré comme une priorité au niveau social.

Voilà pour faire bref, en quelques minutes, Mme la 

Présidente, ce que j’avais indiqué beaucoup plus longue-

ment en Commission parlementaire et relayé ensuite par 

la presse entre Noël et Nouvel an.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je remercie M. le Ministre, 

pour sa réponse. Vous faites une conférence de presse 

pour ne rien annoncer de nouveau. C’est assez particu-

lier. En Commission, vous aviez dit très clairement que 

le budget APE était quand même constant. Par rapport 

au Belvédère, j’entends votre réponse en disant qu’il 

devrait plutôt se situer dans le secteur marchand. Jus-

que-là, il n’était pas considéré comme tel et je ne suis 

pas sûr qu’il entre dans les conditions. Je pense que ce 

serait vraiment important vis-à-vis de cette association 

d’être clair. Je pense que cela ne l’est pas. Je ne pense 

pas que cette solution soit la bonne. Dès lors, je plaide 

auprès de vous pour que vous puissiez en trouver une 

autre qui leur convienne.

QUESTION
DE M. DESGAIN À M. MARCOURT,

VICE-PRÉSIDENT, MINISTRE
DE L’ÉCONOMIE, DES PME,

DU COMMERCE EXTÉRIEUR
ET DES TECHNOLOGIES NOUVELLES,

SUR
« LA POSITION DE LA RÉGION

FACE À L’ATTITUDE DES BANQUES
DANS LE DOSSIER DECTO » 

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Desgain à M. Marcourt, Vice-

Président, Ministre de l’Économie, des PME, du Com-

merce extérieur et des Technologies nouvelles, sur « la 

position de la Région face à l’attitude des banques dans 

le dossier Decto ».

La parole est à M. Desgain pour poser sa question.

M. Desgain (Écolo). – Mme la Présidente, M. 

le Ministre, je voudrais vous interroger à propos de la 

situation dans l’entreprise Decto, située à Fleurus. Il 

s’agit d’un sous-traitant important de Carterpillar qui 

faisait travailler près de 110 personnes. Je crains que la 

Région, si elle ne réagit pas, ne connaisse des situations 

similaires à celles-là dans l’ensemble de ses bassins 

industriels.

En effet, ce sous-traitant rencontre des diffi cultés 

importantes et a voulu utiliser la nouvelle législation 

fédérale sur la continuité des entreprises pour faire face 

à ses diffi cultés fi nancières, trouver une entreprise fran-

çaise pour l’aider à reprendre et à poursuivre l’activité 

de son entreprise. Le Tribunal de commerce de Charle-

roi a marqué son accord sur l’opération. Malheureuse-

ment, les deux banques créancières, BNP Paribas For-

tis et ING ont refusé de participer à l’opération et vont 

en recours contre la décision du Tribunal de commerce 

parce qu’elles préfèrent la vente de l’entreprise, pour 

récupérer leurs créances, à la poursuite de l’activité.

C’est une attitude particulièrement préoccupante. Il 

est regrettable de constater que les banques ne jouent pas 

le jeu que l’on attendait sur le plan du soutien de l’acti-

vité économique et de la peur de liquidité aux entrepri-

ses qui en ont besoin. Je pense par rapport à cela, qu’une 

réaction rapide de la Région wallonne s’impose pour 

aider cette entreprise à poursuivre ses activités et éviter 

que ce précédent ne se multiplie.

À mon sens, il y a trois voies d’intervention possible. 

La première est la saisine du comité de concertation avec 

le Gouvernement fédéral dans la mesure où le Gouver-



 30 P.W. - C.R.I. n° 8 (2009-2010) - mercredi 6 janvier 2010

nement fédéral est actionnaire de BNP Paribas Fortis. 

Il doit donc pouvoir intervenir pour que les créances 

puissent effectivement être dégagées et que la banque 

change son attitude.

La deuxième est d’utiliser toutes les voies de droit 

possible pour faire entendre la voix de la Région wal-

lonne dans cette affaire. Je pense que c’est important 

qu’elle puisse intervenir dans le cadre de cette procé-

dure.

La troisième est de faire savoir très rapidement qu’en 

cas de cessation des activités, la Région entend récupé-

rer les aides qu’elle aurait accordées à cette entreprise, 

pour que les banques ne soient pas les créanciers de 

première ligne, mais que ce soit la Région wallonne qui 

intervienne en première position. Voilà, les éléments les 

plus importants.

Je voulais vous demander, M. le Ministre, quelle 

était l’attitude de la Région wallonne dans cette affaire, 

en sachant qu’il en va de la pérennité de 60 emplois. On 

sait que l’entreprise en perdra déjà un nombre important. 

Je crois vraiment qu’une réaction rapide de la Région 

s’impose pour soutenir cette entreprise, essayer de 

garantir sa pérennité et éviter que cette situation ne crée 

un précédent dangereux.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 

du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. – 

La question qui est posée est évidemment une question 

importante. La société Decto qui avait 140 travailleurs et 

faisait un chiffre d’affaires d’environ 30 millions d’euros 

a vu, en 2009, ce chiffre d’affaires réduit à moins de 

10 millions, c’est-à-dire que plus deux tiers ont été per-

dus. Cela provient de la baisse d’activité de Carterpillar 

qui était son principal donneur d’ordre.

Effectivement, cette société a fait appel à la nou-

velle loi sur la continuité des entreprises. Un repreneur 

français qui travaille dans le même métier et qui est, je 

dirais, le double en termes de volume de chiffres d’af-

faires que Decto, s’est porté acquéreur en proposant un 

prix relativement modeste sur la reprise des actifs. C’est 

évidemment la différence entre le volume d’encours des 

banques et ce montant qui a conduit les banquiers à faire 

appel du jugement. La Cour d’appel de Mons va main-

tenant prendre attitude. J’entends bien tous les éléments. 

Nous ne manquerons pas, en tout cas, tend vers ceux qui 

gouvernent aujourd’hui la société Decto, mais aussi vis-

à-vis du Parquet, de faire savoir que nous soutenons évi-

demment le repreneur. Nous le soutenons tellement bien 

qu’il a fait appel à la Région wallonne pour participer au 

développement d’un certain nombre d’investissements 

et faire en sorte que l’on puisse relancer l’activité.

Vous avez très justement dit que cela se ferait mal-

heureusement avec une restructuration au niveau social, 

puisqu’on passera à 60 travailleurs. J’espère que ce sera 

dans un premier temps et que d’autres pourront repren-

dre. Soyez assuré que nous allons tout faire pour soutenir 

Decto. Nous l’avions déjà fait au moment du début de la 

procédure. C’est une société importante qui fait partie 

de l’écosystème de Carterpillar et qui mérite d’être sou-

tenue. Tout comme nous le faisons pour l’ensemble des 

sociétés qui sont aujourd’hui concernées par cette baisse 

d’activité où les sous-traitants sont encore plus exposés, 

parce que plus fragiles, que beaucoup de grandes entre-

prises donneuses d’ordre.

Sur cette question, je tiens à dire que je vous rejoins 

totalement. Il faut sauver Decto. La Région et les servi-

ces, que ce soit la SOGEPA ou le Ministère de la Région 

wallonne suivra le dossier de très près pour arriver à une 

solution favorable. Nous ferons tous les efforts pour y 

arriver.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Je remercie, M. le Ministre, 

pour les éléments de réponse qu’il a apportés. Je m’at-

tendais à quelques éléments complémentaires par rap-

port à l’attitude des banques, parce qu’elles ont quand 

même été massivement aidées par les pouvoirs publics. 

On est en droit, en fonction de cela, d’attendre qu’el-

les jouent leur rôle d’acteurs fi nanciers pour soutenir le 

monde économique. C’est leur mission. Dans le cadre de 

BNP Paribas Fortis, c’est l’État fédéral et pratiquement 

le principal actionnaire. C’est évidemment important de 

le solliciter et de lui demander que les banquiers jouent 

effectivement leur rôle. Je suis particulièrement choqué 

de voir qu’une fois qu’ils ont une aide, que leur situa-

tion fi nancière s’améliore, qu’ils collectent de nouveau, 

de façon importante, l’épargne des Belges, puisqu’on 

a vu les comptes épargne augmenter d’une trentaine 

de pourcents sur l’année 2009, de voir que ces mêmes 

banquiers refusent de jouer leur rôle d’irrigation fi nan-

cière du monde économique et plus particulièrement, 

vis-à-vis des petites et moyennes entreprises. Decto est 

un bel exemple. Je ne veux pas juste pour isoler cette 

entreprise-là, mais c’est un sous-traitant d’une grosse 

multinationale, qui n’a pas la capacité fi nancière de la 

société donneuse d’ordre évidemment, qui aura besoin 

d’une aide prochainement, en cette période qui sera la 

plus diffi cile de la crise économique et on voit les ban-

ques qui refusent d’intervenir. Je trouve cela particuliè-

rement choquant.

Je pense que la Région wallonne doit intervenir 

auprès du Gouvernement fédéral pour bien faire passer 

le message demandant que les banques jouent effective-

ment leur rôle par rapport à l’activité économique.
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QUESTION
DE Mme BERTOUILLE À Mme TILLIEUX,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« L’AUGMENTATION SENSIBLE DU PRIX
DE JOURNÉE EN MAISON DE REPOS INDUITE 

PAR LES EXIGENCES
DES ARRÊTÉS D’EXÉCUTION DU DÉCRET

DU 30 AVRIL 2009 RELATIF 
À L’HÉBERGEMENT ET À L’ACCUEIL

DES PERSONNES ÂGÉES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de Mme Bertouille à Mme Tillieux, 

Ministre de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité 

des chances, sur « l’augmentation sensible du prix de 

journée en maison de repos induite par les exigences des 

arrêtés d’exécution du décret du 30 avril 2009 relatif à 

l’hébergement et à l’accueil des personnes âgées ».

M. le Ministre Marcourt répondra au nom de 

Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de l’Action sociale 

et de l’Égalité des chances.

La parole est à Mme Bertouille pour poser sa ques-

tion.

Mme Bertouille (MR). – Merci, Mme la Présidente. 

Effectivement, j’ai été informée que Mme la Ministre 

Tillieux, pour des raisons familiales, tout à fait person-

nelles et impératives, ne pouvait être présente. C’est 

M. le Ministre Marcourt qui va répondre.

Je voulais donc interroger Mme la Ministre sur les 

arrêtés d’exécution du décret du 30 avril 2009 relatif aux 

maisons de repos qui auront des conséquences importan-

tes pour les personnes âgées et pour les gestionnaires des 

institutions concernées.

Il faut savoir qu’en Région wallonne, le prix de la 

journée est d’environ 34 euros par jour. Première déci-

sion qui est prise par cet arrêté, c’est l’inclusion dans le 

prix de journée du matériel d’incontinence. Cette aug-

mentation du prix de journée serait, d’après les études qui 

ont été faites, de 1 à 1,5 euro par jour. Il faut savoir qu’il y 

a environ, d’après les études qui ont été faites, deux tiers 

des institutions en Région wallonne qui vont demander 

une augmentation dans les six mois, au niveau du Minis-

tère de l’Économie, au niveau fédéral, pour augmenter 

leur prix de journée.

Ma première question est celle-ci. Mme la Ministre 

et le Gouvernement ont-ils pris contact avec Mme Onke-

linx, Ministre de la Santé au niveau fédéral pour qu’il 

y ait une intervention de l’INAMI au niveau du maté-

riel ? Cela se fait lorsque le matériel est amené à domicile 

pour les personnes âgées. En sera-t-il de même en ce qui 

concerne les maisons de repos ?

Le deuxième point concerne l’augmentation des gar-

des de nuit. Cet impact va aussi avoir des conséquences 

au niveau du prix de la journée. On parle d’une augmen-

tation du prix de la journée de 3,85 euros par jour. Ces 

deux mesures vont avoir un impact au niveau du prix de 

la journée qui pourrait être évalué à 60 euros par mois 

pour la personne âgée.

Ces augmentations sont importantes pour la personne 

alors que d’autre part, l’arrêté limite à 5 % l’augmenta-

tion du prix de la journée. C’est un peu paradoxal. D’une 

part, l’arrêté impose des normes et une augmentation du 

prix de la journée, d’autre part, il le limite.

Une étude a-t-elle été faite concernant l’impact de ces 

mesures prises par ces arrêtés ? Une analyse a-t-elle été 

faite ? Quelles sont les solutions qui sont préconisées par 

le Gouvernement ?

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, des PME, 

du Commerce extérieur et des Technologies nouvelles. 

– Mme la Députée, vous m’excuserez, mais j’ai décou-

vert le dossier dans tous ses aspects relativement récem-

ment, et donc, peut-être qu’un certain nombre d’éléments 

m’échappe.

Il y a deux éléments qui ont conduit le Gouvernement 

et ma collègue à prendre cette décision. D’une part, il a 

été constaté que le matériel d’incontinence faisait l’objet 

de surcoûts et de suppléments qui parfois étaient, disons, 

disproportionnés par rapport au coût réel.

Vous avez justement indiqué qu’il est, d’une manière 

générale, prévu que cela entraînera un surcoût d’un euro 

par jour, à l’initiative de Mme Tillieux. La Conférence 

interministérielle Santé publique a été saisie et le pro-

blème du remboursement de tout ou partie du matériel 

d’incontinence par l’INAMI est aujourd’hui sur la table 

de cette Conférence interministérielle et donc, cela per-

mettra, je pense, probablement à terme, si une solution 

peut se dégager, d’arriver à limiter le coût, mais le but 

était véritablement d’éviter que des suppléments exces-

sifs ne soient imposés à un certain nombre de personnes 

âgées dans les maisons de repos.

Vous avez abordé, comme deuxième élément, le pro-

blème de la garde de nuit, des services pendant la nuit. 

Nous savons, et une étude l’a montré, que la plupart des 

accidents, une partie non négligeable des accidents, se 

déroule la nuit et quand vous avez une maison de repos 

où il y a une seule personne pour 60 lits, il suffi t, je 

dirais, de très peu pendant la nuit pour que cette personne 

soit complètement dépassée par les évènements et que 

la sécurité ne soit plus assurée. Et là, la volonté de ma 

collègue est de dire qu’à partir du moment où on a des 

personnes dont l’indépendance et la mobilité se trouvent 

réduites, il faut un minimum de précautions. C’est pour 

cela qu’il y a eu une augmentation de deux unités pour 

les très grosses maisons de repos, celles de plus de 75 

lits et la perspective d’arriver à deux personnes minimum 

pour celles qui ont 60 lits.

Nous sommes là avec une volonté de sécurité qui a 

effectivement un coût sur lequel il faut travailler. C’est 
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pour éviter justement un emballement du prix de séjour 

qu’on a limité à 5 %. Cela, je pense, devra aussi faire 

l’objet d’une concertation en 2010 entre ma collègue et 

l’ensemble du secteur pour voir l’impact sur sa rentabi-

lité et c’est peut-être au Ministre de l’Économie de juger 

de cela plutôt que la Ministre de la Santé publique.

Je pense que les deux mesures qui ont été prises l’ont 

véritablement été pour la qualité du service, et je pense 

que cela, c’est quelque chose avec quoi on ne doit pas 

transiger, ainsi qu’assurer des conditions de sécurité et de 

confort comme aussi, travailler sur la vulnérabilité de ces 

personnes âgées lorsqu’on leur impose un certain nom-

bre de suppléments.

Mme la Présidente. – La parole est à Mme Ber-

touille.

Mme Bertouille (MR). – Merci, M. le Ministre, 

d’avoir pris au bond cette question d’actualité, je revien-

drai certainement en Commission ou en séance sur le 

sujet parce que c’est un sujet important quand on connaît 

l’impact fi nancier que cela pourra avoir pour les pension-

naires et pour les institutions.

Je me réjouis effectivement que la Conférence inter-

ministérielle réfl échisse au niveau d’une prise en charge 

éventuelle ou partielle par l’INAMI pour le matériel d’in-

continence et donc, je suivrai ce dossier avec beaucoup 

d’attention.

En ce qui concerne les gardes de nuit, effectivement, 

je suis très favorable à la sécurité, à un encadrement 

maximal pour les personnes âgées, c’est très important. 

Mais il ne faut pas d’un autre côté mettre à mal la situa-

tion fi nancière de l’institution, M. le Ministre de l’Éco-

nomie. Et donc, comme vous l’avez bien dit, il faut être 

attentif de ce côté-là également parce qu’on ne peut pas 

mettre à mal les institutions alors qu’on se trouve en 

Région wallonne devant une pénurie de places, dans les 

maisons de repos et risquer d’un autre côté, la fermeture 

d’institutions pour des raisons fi nancières. Je pense qu’il 

faudra vraiment approfondir le sujet, être attentifs et 

revenir là-dessus, parce que l’implication de ces arrêtés 

va être très importante. On parle de 150 à 200 institutions 

qui seraient mises à mal suite à l’application de ces arrê-

tés. Je reviendrai donc sur le sujet en Commission devant 

Mme la Ministre.

QUESTION
DE M. WALRY À M. HENRY,

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET DE LA MOBILITÉ,
SUR

« LA SUPPRESSION DES LIGNES 
INTERRÉGIONALES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Walry à M. Henry, Ministre 

de l’Environnement, de l’Aménagement du territoire et 

de la Mobilité, sur « la suppression des lignes interré-

gionales ».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). – M. le Ministre, chers Collègues, 

M. Antoine a eu – et ce n’est pas la seule – une excellente 

idée en créant des lignes interrégionales, qui reliaient la 

Wallonie à la Flandre ou la Wallonie à Bruxelles.

Il confi rme, j’en étais certain !

Et certaines, comme vous le dites, M. le Ministre, 

ont été incontestablement des « fl ops » – il faut pouvoir 

reconnaître cela aussi – mais il y en a qui ont été aux 

antipodes du fl op, c’est-à-dire, de grandes réussites.

Il y a six semaines environ, M. le Ministre, rappelez-

vous, je vous interpellais à propos du succès et surtout 

de votre intention de faire le point sur, précisément, le 

succès rencontré ou non par ces lignes interrégionales.

Incontestablement, j’avais centré ma question, très 

égoïstement, sur le Brabant wallon où il y a quatre lignes 

interrégionales qui existent et votre réponse était très 

claire et précise. Il y en avait trois qui fonctionnaient 

remarquablement bien, avec même un succès inespéré 

et il y en avait une qui concerne précisément encore plus 

M. Antoine, c’est-à-dire, la liaison entre Jodoigne, qua-

siment Perwez, le carrefour de Glimes, et qui remon-

tait vers Haasrode, le zoning industriel de la région de 

Louvain et Louvain même où là, on disait qu’il y avait 

environ 100 personnes – c’est autre chose qu’à Hannut – 

qui utilisaient ces lignes. Mais il y a eu un reportage hier 

à la RTBF qui prétendait le contraire et d’ailleurs, j’ai 

deux extraits de presse qui sont contradictoires, je les ai 

découpés pour ne pas apporter les journaux, mais, par 

exemple Vers l’Avenir d’hier dit …

Mme la Présidente. – M. Walry, excusez-moi, il y a 

une jurisprudence avec d’autres parlementaires de cette 

assemblée.

M. Walry (PS). – On ne peut lire un extrait de jour-

nal ? Cela ne fait rien, je vais résumer l’article de presse. 

Il n’y a pas de problème.

Mme la Présidente. – Merci de résumer, M. Walry.

M. Walry (PS). – En fait, Vers l’Avenir dit qu’on va 

supprimer cette ligne et le journal Le Soir dit l’inverse. 

C’est tout ce que je voulais dire.

C’est assez contradictoire comme information. Je 

pense qu’avoir 100 voyageurs au quotidien ce n’est pas 

mal et par conséquent, je plaide évidemment pour garder 

cette ligne qui me paraît bien nécessaire.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-

nagement du territoire et de la Mobilité. – Merci, M. 
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Walry pour votre question. C’est évident que cette ques-

tion avait été déjà discutée dans le cadre du budget et 

qu’elle n’était pas encore tout à fait aboutie. Vous avez 

raison de souligner qu’il y avait eu différentes lignes 

interrégionales qui avaient été créées lors de la précé-

dente législature, que c’était effectivement une idée inté-

ressante qui méritait d’être testée, avec des résultats très 

variables, suivant les cas. Il y a effectivement plusieurs 

lignes du Brabant wallon qui sont tout à fait bien fré-

quentées. On peut donc dire que d’une manière géné-

rale, comme je vous l’avais dit d’ailleurs déjà en Com-

mission, dans la circulation à l’intérieur « de la grande 

Région » autour de Bruxelles, on est effectivement dans 

des cas où cela correspond vraiment à un besoin impor-

tant et donc, une fréquentation importante. Par contre, 

en ce qui concerne les lignes rurales interrégionales, 

c’est le cas certainement des trois lignes du Hainaut où 

on a un taux de couverture moyen de l’ordre de 0,5 % 

au lieu de 28 % sur la Région wallonne, cela veut dire 

qu’on a effectivement, je pense, 13 voyageurs par jour 

pour l’ensemble des lignes, cela représente un coût de 

plus 100 euros par voyageur, c’est donc plus cher que le 

taxi. Je pense qu’effectivement on arrive dans des situa-

tions qui ne sont pas fi nançables pour la Région. C’est le 

cas aussi, dans une moindre mesure, effectivement sur le 

Brabant wallon, pour l’extension de la ligne 35, pas pour 

toute la ligne, mais pour l’extension vers Louvain où on 

est aussi à un taux de couverture de 4 %.

Je vais effectivement proposer au Gouvernement la 

suppression également de cette partie-là : les trois lignes 

du Hainaut qui ont été annoncées hier, l’extension de 

la ligne vers Louvain et alors, il restera encore à voir la 

question de la ligne vers Tongres, au niveau de Liège, 

où là, il reste encore un certain nombre d’informations à 

vérifi er, mais on risque d’être dans la même situation.

Par contre, les trois autres lignes du Brabant wallon, 

bien sûr, sont maintenues, de même que la base de la 

ligne 35 qui sera fi nancée alors par glissement budgé-

taire global à l’intérieur du groupe TEC, puisque vous 

savez aussi que le fi nancement spécifi que a été supprimé 

à l’occasion de l’ajustement budgétaire et du budget 

2010. Elles sont fi nançables dans la mesure où elles sont 

dans des taux de couverture beaucoup plus intéressants. 

C’est évidemment toujours à regret qu’on arrive à ce 

type de constat, mais je pense qu’il faut quand même 

prendre acte qu’on est dans un taux de couverture, vrai-

ment trop faible et qu’il faut, en tout cas, mieux pourvoir 

les transports en commun à d’autres endroits, là où il y a 

vraiment des besoins importants qui sont fl agrants.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – M. le Ministre, si j’ai bien com-

pris, en ce qui concerne la ligne 35, vous la maintien-

driez de Jodoigne, au départ ou à l’arrivée, en passant 

par Hamme-Mille.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-

nagement du territoire et de la Mobilité. – Je peux donner 

éventuellement plus de détails à l’occasion d’une ques-

tion orale, parce que vous ne m’aviez pas donné votre 

question précise, mais il est clair que ce qui est remis 

en question, c’est l’extension de la ligne vers Louvain, 

ce n’est pas la partie intrarégionale de la ligne 35 qui 

préexistait. Je peux vous confi rmer le tracé exact, mais 

cela je ne le connais pas, de mémoire.

M. Walry (PS). – Je vous remercie pour votre 

réponse.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE 

LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LA COORDINATION DES DIFFÉRENTS 
SERVICES DE SALAGE DES ROUTES » 

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE 

LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LE SALAGE DES ROUTES WALLONNES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle les 

questions d’actualité de M. Fourny, sur « la coordina-

tion des différents services de salage des routes et de 

M. Senesael, sur « le salage des routes wallonnes » à 

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agricul-

ture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patri-

moine.

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

– M. Walry, Vice-Président, prend place au fauteuil 
présidentiel.

M. Fourny (cdH). – La question que je souhaitais 

vous poser n’a rien à voir avec les déclarations que vous 

avez pu faire ces derniers temps, en matière de salage. 

Elle concerne une réfl exion qui a été faite en province de 

Luxembourg et plus particulièrement par la députée per-

manente en charge du service technique provincial qui 

a évidemment 250 kilomètres de routes provinciales à 

gérer et faisait écho hier dans la presse de ce que, pour la 

province, cela coûtait évidemment beaucoup d’argent de 

devoir saler ces routes. Elle posait la question de savoir 

s’il n’y aurait pas un intérêt quelconque à envisager une 

forme de collaboration, de coordination au niveau des 

différents services au niveau des différentes autorités qui 

sont responsables des routes, autoroutes, routes régiona-

les, provinciales, communales et de voir s’il n’y aurait 

pas moyen de coordonner les choses, puisque vous savez 
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que les autorités publiques ont une obligation d’ouvrir 

des voies sûres, certaines et sécurisées à leurs utilisa-

teurs. Il est frappant de constater que, notamment, des 

camions, de ce qu’on appelait le MET, du service des 

routes, circulent sur des voies de type provincial, ne peu-

vent pas les saler parce qu’elles ne sont pas propriétés 

de la Région wallonne, et se dirigent sur les autoroutes 

pour les saler, que les automobilistes roulent de temps à 

autre sur des autoroutes qui sont dégagées, sur les routes 

provinciales qui le sont moins ou qui ne le sont pas parce 

que les services ne sont pas suffi samment nombreux, 

n’ont pas eu le temps ou ont trop de kilomètres à gérer 

et par ailleurs, des voies communales pour lesquels il y 

a du cas par cas.

Cela fait un peu désordre et cela laisse un peu une 

impression de travail inachevé et peu sérieux sur l’en-

semble du territoire wallon alors que la règle qui s’im-

pose à tous est d’ouvrir, je le répète, des voies sécuri-

sées à l’ensemble des utilisateurs. C’est un problème de 

responsabilité qui a d’ailleurs fait l’objet de nombreux 

arrêts de nos Cours et Tribunaux, mais un arrêt de prin-

cipe d’ailleurs sur la question par la Cour de cassation.

M. le Ministre, ma question est de savoir, quand je 

lis encore la presse ce matin, pourquoi certaines com-

munes se posent la question de savoir pourquoi elles ne 

disposent pas de sel malgré le fait qu’elles aient conclu 

des contrats ? De se dire : est-ce qu’on ne pourrait pas 

envisager une forme de coordination où régions, com-

munes, provinces pourraient faire des travaux ensemble, 

collaborer en bonne entente, et passer des commandes 

communes et autres. Voilà le sens de la question que je 

souhaitais vous poser aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 

poser sa question.

M. Senesael (PS). – M. le Ministre, évidemment, je 

plaiderais aussi pour peut-être une meilleure coordina-

tion entre les différents services. Mais également pour 

un autre problème, c’est l’alimentation en sel dans cer-

tains services. On a pu lire abondamment dans toute la 

presse aujourd’hui que certaines communes éprouvent 

des diffi cultés d’approvisionnement, que d’autres ser-

vices, au contraire, en disposent suffi samment – vous 

auriez même dit qu’il fallait bien prendre ses précau-

tions. Je pense qu’il y pas mal de communes qui ont 

pris leurs précautions. Nous avons subi quand même 

déjà trois semaines de gel et on nous annonce encore, 

pour les jours qui viennent, voire les dix jours prochains, 

encore une période de gel.

Cela m’amène aussi peut-être à susciter une réfl exion 

pour la suite. Tous les services qui s’occupent du salage 

le font-ils à bon escient, avec les bonnes quantités de 

sel et aussi de la meilleure des façons qui soit ? Je pense 

qu’en parlant là de rationalisation, il y a peut-être aussi 

une initiative à prendre, c’est susciter une formation 

spécifi que, peut-être pour ceux qui sont responsables au 

quotidien de ce salage, pour voir évidemment si toutes 

les proportions sont utilisées de manière effi ciente et 

effi cace ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l’Agri-

culture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du 

Patrimoine. – Merci, M. le Président, de me donner cinq 

minutes, il y a du bonus en ce début d’année. Meilleurs 

vœux à tous. Merci de me porter autant d’intérêt au tra-

vers des différentes questions, il y en a six qui vont sui-

vre par rapport à différentes problématiques.

Première question de M. Fourny : faut-il mieux se 

coordonner entre Régions, communes, provinces pour 

faire des économies d’échelle, parce que c’est bien cela 

et pour aussi assurer un meilleur service à l’ensemble 

des usagers, à l’ensemble des citoyens ? La réponse est 

clairement oui. Clairement oui, on le voit au travers de 

différentes coordinations et collaborations qui existent 

déjà, entre la Région et la province. J’ai eu Mme Mahy, 

députée provinciale, ce matin au téléphone, on peut 

encore améliorer la situation. Je rappelle que les routes 

provinciales restent pendantes aussi dans la négociation 

de reprise ou non par la Région.

On va en discuter en début de cette année avec les 

différentes provinces. J’ai toujours dit que j’étais d’ac-

cord pour que l’on reprenne, sous le giron de l’autorité 

de la Région wallonne, la question des routes provincia-

les à condition évidemment, que l’on prenne aussi les 

aspects budgétaires et les aspects de reprise de person-

nel, que la charge par rapport à la réalité de la province 

soit prise en compte par la province aussi. On ne va pas 

reprendre les problèmes sans prendre les budgets qui les 

accompagnent.

– Mme Hoyos, Présidente, prend place au fauteuil 
présidentiel.

Deuxième élément, il y a un intérêt par rapport à des 

économies d’échelle, certainement au travers de l’achat 

de matériel. Je pense aux différents chasse-neige, aux 

différents camions et autres. Il faut que l’on puisse se 

coordonner avec les zones de police sur les emplace-

ments et les achats de radars pour faire des économies 

pour l’ensemble des autorités publiques; même chose au 

niveau des quantités de sel. J’en viens donc à M. Sene-

sael sur la problématique du sel. Je constate, et j’ai 

entendu M. Belot Bourgmestre de Rochefort hier, dire 

qu’il n’avait plus de sel et que ce n’était pas normal. 

Mais, je ne connais pas les contrats des uns et des autres. 

Tout ce que je peux vous dire c’est que dès mon entrée 

en fonction, j’ai demandé que l’on puisse s’assurer de 

stocks suffi sants, d’un approvisionnement régulier. J’ai 

pris toutes les garanties nécessaires pour que la Région 

puisse être suffi samment approvisionnée.

Jusqu’à présent, nous avons des quantités suffi san-

tes. J’ai aussi promis aux communes en pénurie, quel-
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ques cigales de notre région, de les aider au maximum, 

de les soutenir si elles se trouvent en pénurie. On est là 

pour rendre service à la population même s’il y a eu des 

défaillances ici et là. On va le faire au maximum de nos 

possibilités, sans mettre en péril le salage sur les routes 

régionales et sur les autoroutes qui sont prioritaires au 

niveau des axes, vous l’aurez bien compris.

J’ajouterai un élément sur les doses. La bonne dose 

de sel, c’était cela votre question. N’en mettons-nous 

pas un peu trop ou trop peu à certains endroits ? Je vous 

rassure, au niveau des services de la Région, il y a eu 

des formations à cet égard. On utilise beaucoup moins 

de sel qu’auparavant pour un résultat équivalent grâce 

aux techniques, à la technologie, grâce aussi à une plus 

grande effi cience du salage dans notre Région. Je vous ai 

donné le graphe et vous pouvez constater que les quan-

tités par kilomètre sur dix ans ont diminué de façon très 

importante pour un résultat équivalent.

Je réponds à nouveau sur la coordination parce que 

les choses se regroupent. On peut effectivement appor-

ter l’expérience de la Région en la matière vis-à-vis 

des communes, des provinces pour utiliser au mieux 

le salage et ne pas en utiliser trop, puisque cela a des 

conséquences en termes de coûts, au niveau environne-

mental, sur la biodiversité dans notre région et aussi sur 

la qualité de l’état des routes. Ce n’est pas à M. Fourny 

que je dois le dire, lui qui a suivi chaque trou pendant 

cinq ans dans notre Région.

Dernier élément, la collaboration et la coordination 

techniques. Je prends un exemple très concret, le logiciel 

« météo-routes » qui est accessible par Internet pour les 

agents du SPW, je le mets à la disposition des provinces 

et de la Région. Actuellement, ces éléments ne sont pas 

accessibles pour toutes les communes ni pour toutes les 

provinces. C’est dommage puisque cela permet une pré-

vision plus précise de la réalité de la météo.

Je rappelle que lorsqu’on sale plus de trois heures 

avant le gel ou les tombées de neige, cela ne sert à rien. 

On ne va pas dépenser de l’argent pour n’avoir aucune 

effi cacité sur l’état de la chaussée. Des éléments tech-

niques comme ceux-là, de prévisions et autres, nous 

devons les mettre à disposition et coordonner cela avec 

l’ensemble des communes et des provinces.

Il y a donc du pain sur la planche en termes de coor-

dination pour être beaucoup plus forts l’hiver prochain. 

Il faut qu’on puisse, au niveau des quantités de sel et au 

niveau des achats, se regrouper au maximum pour faire 

en sorte que l’on puisse approvisionner l’ensemble des 

autorités qui en ont besoin. Je dois vous avouer que j’ai 

parfois été bien étonné de certaines déclarations des uns 

et des autres, rejetant la faute sur les autres alors que 

c’est leur propre responsabilité de s’assurer des quanti-

tés de sel à prévoir au niveau de leur commune. Les cri-

tiques sont faciles mais l’essentiel est de rendre service 

aux populations.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Je vous remercie M. le Minis-

tre pour la réponse apportée. Je pense que c’est le bon 

sens, que de mettre en commun toute une série d’outils 

existants au profi t de la Région mais aussi au profi t des 

communes et des provinces. Les achats groupés sont 

un élément important et intelligent qui permet d’unir 

les efforts et par ailleurs, je pense qu’il y aura des plans 

d’action à mener au niveau du salage pour redéfi nir les 

axes prioritaires tant au niveau des communes, des pro-

vinces et de la Région, afi n de pouvoir assurer un maxi-

mum de mobilité pour les personnes mais aussi pour les 

secours. J’entends que vous allez prendre des initiatives 

pour l’hiver prochain et que nous pourrons en mesurer 

les effets sur le terrain. C’est ce qui est le plus important, 

c’est ce que la population attend lorsque les intempéries 

surviennent.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Merci, Mme la Présidente. 

À mon tour de remercier M. le Ministre pour sa réponse 

convaincante, positive, proactive qui permettra, à n’en 

point douter, d’améliorer les choses. Le but poursuivi par 

chacun d’entre nous est l’aide à la population et surtout 

avec une priorité centrale qui est la sécurité des usagers, 

priorité à laquelle vous apportez un soutien important.

QUESTION D’ACTUALITÉ
DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LES DÉGÂTS CAUSÉS AUX ROUTES 

RÉGIONALES SUITE AUX INTEMPÉRIES »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Mouyard à M. Lutgen, Minis-

tre des travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, 

de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « les dégâts 

causés aux routes régionales suite aux intempéries ». 

La parole est à M. Mouyard pour poser sa question.

M. Mouyard (MR). – Mme la Présidente, M. le 

Ministre, une certaine presse se faisait hier, l’écho de la 

problématique pour les voiries wallonnes suite au début 

d’hiver rude que nous connaissons et surtout au sujet de 

l’épandage qui y est consécutif. Beaucoup de réparations 

ont été provisoires. Comme le nom l’indique, le provi-

soire n’est pas fait pour durer, mais parfois en Wallonie, 

le provisoire dure et perdure. Des réparations provisoires 

de l’hiver dernier existent toujours, mais elles n’ont pas 

tenu avec ce début d’hiver rude.

On remarque que de plus en plus, nos voiries sont 

dégradées. Ce qui est comique ou plutôt tragique, c’est 

qu’une journaliste, sur les ondes radio, parlait de l’état 

déjà calamiteux des voiries wallonnes. Je vous assure 
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que nous n’y sommes strictement pour rien, nous res-

pectons l’indépendance de la presse. C’est elle-même 

qui utilisait ce mot. Je crois que tout le monde constate 

qu’effectivement, l’état de nos voiries, par rapport à 

d’autres régions avoisinantes, est largement en dessous 

du seuil du raisonnable.

Vous vous souviendrez que lors du budget, je vous 

avais déjà interpellé sur la question parce qu’à part le 

décret SOFICO où on met des moyens pour le réseau 

dit « structurant » – on verra bien ce que sera le réseau 

structurant – on ne sait pas quand tout cela va réellement 

commencer. Mais, à part cela, il y a moins de moyens 

pour nos voiries.

L’hiver passé était déjà rude, on n’a rien fait. Cet 

hiver commence mal. On a moins de moyens fi nanciers. 

M. le Ministre, j’ai envie de vous poser une question 

relativement simple : quand va-t-on commencer, une 

bonne fois pour toutes, à mettre les moyens nécessai-

res, non pas pour créer de nouvelles voiries en Wallonie, 

mais pour tout simplement les entretenir.

Vous savez, les hivers rudes, c’est cyclique, cela 

arrive de temps en temps. Nous ne sommes pas le seul 

pays à connaître ce type d’hiver. Nous sommes même 

épargnés par rapport à d’autres pays. Je vois que là où il 

fait froid, d’autres pays n’ont pas le même type de pro-

blème. Quand donc allons-nous trouver des solutions et 

ne pas simplement subir et ne pas agir, pour, qu’in fi ne, 

nos conducteurs soient à l’abri de toute problématique ?

Vous me permettrez pour terminer de vous donner 

éventuellement un conseil : allez voir et organisez une 

petite mission dans d’autres pays plus au nord pour voir 

comment cela se passe, parce que là, visiblement, les 

choses se passent bien. Mais, peut-être mettent-ils un 

peu plus de moyens pour y arriver.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 

du Patrimoine. – M. Mouyard, je voudrais simplement 

vous dire que je n’ai même pas encore passé un hiver en 

qualité de Ministre des Travaux publics. Vous m’accusez 

de tous les maux de la terre, c’est très bien, vous êtes 

nouveau. Je vous rappelle aussi, pour votre bonne infor-

mation, qu’en Wallonie, il y a des routes communales, 

provinciales et régionales. Si je vous donne des chiffres, 

cela veut dire environ 8.000 kilomètres de routes régio-

nales, 43.000 kilomètres de routes communales et pro-

vinciales. Cela vous situe la hauteur des responsabilités 

des uns et des autres.

Cela étant, au-delà du diagnostic, vous avez raison 

sur un point, c’est sur le mauvais état des routes, toutes 

routes confondues. Je vous rappelle, ce n’est pas si vieux, 

nous avons eu des discussions en Commission, que j’ai 

réformé la SOFICO pour lui donner des missions beau-

coup plus importantes au niveau du réseau structurant 

autoroutes et routes régionales, pour permettre aussi le 

fi nancement de la restauration, de la rénovation, de la 

qualité et de la sécurité de nos routes, au travers d’em-

prunts que nous pourrons contracter auprès de la BEI 

puisque, jusque là, il n’était pas possible de le faire de 

par la défi nition même de la SOFICO qui ne s’occupait 

que du ruban et qui ne pouvait pas s’occuper de la réalité 

des abords des routes, de l’éclairage. J’ai déjà expliqué 

cela en Commission.

Des moyens vont donc être dégagés. Nous négocions 

actuellement avec la BEI les différentes possibilités pour 

pouvoir dégager des moyens fi nanciers importants pour 

avoir une rénovation en profondeur. Cela prendra du 

temps puisque les travaux ne se font pas d’un claque-

ment de doigts. Des moyens budgétaires sont réservés au 

niveau de la Région pour pouvoir assurer le rembourse-

ment des annuités. Environ 600 millions d’euros seront 

dégagés au travers des différents prêts pour faire face à 

l’ensemble de la situation.

Deuxième élément : l’aspect budgétaire. Il y une série 

d’économies à réaliser dans toute une série de secteurs, 

en ce compris dans les départements que nous gérons. 

Nous avons parlé de coordination, d’achats groupés. On 

a parlé de toute une série d’éléments pour faire en sorte 

que nous puissions utiliser au mieux les moyens qui 

nous sont dévolus.

Troisième élément de réponse : le coût de l’hiver. 

L’hiver est rude, c’est normal, tant mieux. Il fait un peu 

froid, c’est bon pour la nature, pour toute une série de 

choses. On réserve quand même 15 millions d’euros 

pour le début de l’hiver, l’après hiver, le printemps, pour 

faire en sorte que nous puissions réparer rapidement 

l’ensemble des nids de poules, de façon provisoire – on 

le fait déjà maintenant –, et de préparer aussi l’ensemble 

des travaux. Je vous rappelle, et je terminerai par là, que 

l’administration classifi e pour l’instant l’ensemble des 

chantiers sur un axe de sécurité et sur un axe aussi de 

qualité du revêtement.

Voilà comment nous travaillons. C’est la volonté, 

pour rejoindre les questions des deux interpellants pré-

cédents, de le faire avec les communes et les provinces 

pour mettre à la disposition de tout un chacun, la même 

volonté, les mêmes objectifs, les mêmes critères et la 

même performance. Rendez-vous dans quatre ans en la 

matière puisqu’une législature dure cinq ans, pour faire 

en sorte que nous puissions voyager ensemble en Wallo-

nie, sur des routes qui soient les plus performantes pos-

sible dans notre région.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Mouyard.

M. Mouyard (MR). – Merci pour cette réponse où 

fi nalement vous ne nous avez rien appris puisque vous 

avez répété ce que vous nous aviez dit précédemment. 

Plutôt que de me dire que comme vous êtes un nouveau 

Ministre dans vos charges, comme je suis un nouveau 

Parlementaire – je vous rappellerai que vous faisiez par-

tie du Gouvernement précédent et j’imagine qu’il y a 
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une certaine continuité – je pensais, pour le peu que je 

vous connais, que vous alliez sortir quelque chose en 

disant que l’hiver dernier on n’avait pas fait ce que l’on 

devait faire. Cet hiver-ci, pour moi, n’est pas si rude que 

cela, mais on remarque que la Belgique – ou en tout cas 

la Wallonie – se paralyse rapidement. Je vous question-

nais bien sur les voiries wallonnes et pas sur autre chose 

et vous ne sortez rien de votre chapeau.

Que va-t-il se passer ? Quand vous allez réellement 

vous mettre en route, parce que j’espère qu’un jour vous 

allez vous mettre en route, il sera trop tard. Cela vous 

coûtera le double, voire le triple, de ce que cela vous 

coûterait maintenant. C’est maintenant qu’il faut porter 

l’effort.

Vous avez dit lors des débats en Commission que 

grâce à tous ces travaux, le secteur économique des tra-

vaux publics allait pouvoir avoir une belle embellie mais 

au train où vous y allez, surtout, MM. les entrepreneurs, 

n’investissez pas et n’engagez pas, parce que le Ministre 

n’est pas prêt. Il fait des effets d’annonce mais il n’est 

pas prêt.

QUESTION D’ACTUALITÉ
DE M. JEHOLET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LES RADARS FIXES EN RÉGION WALLONNE » 

QUESTION D’ACTUALITÉ
DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,
DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,

DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LES DÉCLARATIONS DU MINISTRE

EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question d’actualité de M. Jeholet à M. Lutgen, Ministre 

des Travaux publics, de l’Agriculture, de la Ruralité, de 

la Nature, de la Forêt et du Patrimoine sur « les radars 

fi xes en Région wallonne » et la question d’actualité de 

M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, 

de l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt 

et du Patrimoine sur « les déclarations du Ministre en 

matière de sécurité routière ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). – M. le Ministre, vous n’êtes 

pas responsable de tous les maux et de l’état des rou-

tes, en Wallonie, c’est évident. Je pense qu’il s’agit ici 

d’un problème de sécurité routière qui est un problème 

très sérieux et pas facile à régler parce qu’il n’est pas 

populaire pour les politiques qui doivent avoir une res-

ponsabilité en matière de sécurité routière. On le voit au 

niveau fédéral, au niveau régional et au niveau commu-

nal, parce que des efforts sont accomplis au niveau des 

zones de police justement par rapport à la sécurité et à 

la vitesse. La vitesse qui n’est évidemment pas la seule 

raison des nombreux accidents sur nos routes, mais elle 

est un des facteurs de l’insécurité et des problèmes que 

l’on connaît sur nos routes.

Vous n’êtes pas responsable de la cacophonie qui 

existe en la matière et concernant les radars fi xes sur nos 

autoroutes. Je dois vous dire que je n’aime pas faire le 

procès de personnes qui ne sont plus là mais il y a eu 

beaucoup d’effets d’annonce par rapport à l’installation 

de radars fi xes sur les autoroutes pour justement lutter 

contre la vitesse, contre les accidents et les drames de la 

route. Peu avant les élections, votre prédécesseur annon-

çait encore l’installation de 20 radars fi xes sur les auto-

routes wallonnes. Il a même inauguré un boîtier homolo-

gué avant les élections. Je pense qu’à un moment donné, 

il faut voir le signal que l’on donne à nos concitoyens par 

rapport à la sécurité routière. Il y a des efforts qui sont 

faits par le niveau fédéral, par la Région fl amande, par 

les zones de police. En Région wallonne, on est un peu 

en rade par rapport à cela.

Au mois de novembre vous aviez annoncé qu’il n’y 

avait plus 20 radars fi xes, qu’il n’y en avait plus que 7. 

Ils devaient être opérationnels la semaine du 20 novem-

bre parce que tout était en route et que l’on allait pou-

voir fl asher pour de vrai. C’était les termes qui étaient 

repris à l’époque. Cela traduisait bien la cacophonie en 

la matière. Ici, les radars sont homologués, ils sont prêts 

à fonctionner et vous faites une annonce en disant que 

ce ne sera pas pour tout de suite, qu’il faut la prévention, 

qu’il faut communiquer sur le sujet. Le Gouvernement a 

parfois les moyens de communiquer sur d’autres sujets 

mais manifestement, il n’en a pas en matière de sécurité 

routière. On nous dit qu’il faut des panneaux pour signa-

ler, pour informer. Je signale qu’en Flandre, les auto-

mobilistes francophones sont fl ashés. Quand les radars 

opérationnels vont-ils enfi n fonctionner ? Je pense qu’il 

faut qu’ils fonctionnent le plus rapidement possible et 

qu’il faut faire attention au signal que l’on donne aux 

citoyens parce que la sécurité routière n’a pas de prix et 

la vitesse est un facteur du nombre de drames que l’on 

connaît sur nos routes.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez 

pour poser sa question.

M. Dupriez (Écolo). – M. le Ministre, je sais que 

la sécurité routière vous est chère. Je pense que c’est 

important pour de nombreux citoyens d’autant plus que 

les chiffres sont mauvais et je vous concède que ce n’est 

certainement pas de votre responsabilité si les chiffres 

ont augmenté l’année passée.

Cela implique de fait une cohérence importante dans 

l’action et dans la communication et il est vrai que des 
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éléments, dans ce qui s’est passé récemment, jettent un 

peu le trouble.

Je peux comprendre l’idée que vous preniez l’option 

qu’il faut communiquer sur les radars qui sont utilisés. 

Je trouve que c’est une bonne idée d’annoncer les radars 

par des panneaux ou à la radio, dans la mesure où il 

s’agit d’un geste préventif dans la zone concernée par le 

radar. D’une façon plus générale, c’est aussi les mettre 

en évidence dans la perception que les gens ont qu’il y a 

un risque d’être fl ashé. Pour moi, c’est donc positif.

De là à laisser entendre, et ce n’est pas nécessaire-

ment votre volonté, qu’en tout temps et en tout lieu, tous 

les radars vont être annoncés, il y a un pas que je ne fran-

chirais pas. J’aimerais savoir quelle est votre intention 

en la matière parce que la communication, qui n’était 

pas de votre initiative, laisse à penser pour l’instant, que 

s’il n’y a pas d’annonce, on ne court pas le risque d’être 

fl ashé.

Vous avez parlé tout récemment d’un autre sujet qui 

concerne la sécurité routière, qui est votre souhait de voir 

interdire la circulation des camions en cas de fortes chu-

tes de neige. Je pense que l’idée est intéressante. Vous 

avez annoncé vouloir écrire au Secrétaire d’État fédé-

ral, M. Schouppe pour pouvoir avancer en la matière. Je 

crains que l’on ait un effet d’annonce sur quelque chose 

qui aurait des diffi cultés à avoir un suivi concret. S’il 

faut modifi er le code de la route au niveau fédéral, s’il 

faut réfl échir aux conditions pratiques – qu’est-ce une 

chute de neige, que fait-on des camions qui sont à l’ar-

rêt, etc. –, ce n’est pas demain la veille que l’on pourrait 

avancer dans ce sens, alors qu’il me semble que vous 

avez les outils en tant que gestionnaire des voiries pour, 

sur certains tronçons à risques, dans des circonstances 

exceptionnelles, bloquer la circulation des camions, à 

condition qu’il y ait des alternatives de déviation voire 

des parkings aménagés et que l’on ait mis en place une 

procédure d’annonce, par des panneaux lumineux, etc., 

pour certains tronçons, et je pense singulièrement à cer-

taines zones du massif ardennais, quand il y a du verglas, 

quand il va neiger, afi n que l’on puisse mettre en place 

une interdiction ciblée. C’est du ressort du gestionnaire 

des voiries et ce qui me semblerait intéressant, c’est de 

pouvoir éventuellement, rapidement, travailler sur une 

procédure de ce type, attestée à un endroit ou l’autre en 

Wallonie, peut-être dès cet hiver ou en tout cas dès l’hi-

ver prochain sans attendre une négociation fédérale sur 

un sujet pareil. Je voudrais entendre vos intentions en la 

matière.

Mme la Présidente. – La parole et à M. le Ministre 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de 

l’Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et 

du Patrimoine. – Merci Mme la Présidente. Premier élé-

ment, je vais commencer par les camions. Pourquoi ai-je 

écrit à M. Schouppe ? Tout simplement parce qu’il me 

semble intéressant d’avoir une coordination au niveau 

belge. Si l’on prend des dispositions, qu’elles soient 

identiques au niveau de l’ensemble du pays afi n que l’on 

n’ait pas des différences d’appréciation en Région wal-

lonne, en Région fl amande et en Région bruxelloise sur 

le même problème.

J’ai connu cela avec les pics de pollution, je me suis 

assez battu que pour avoir une coordination, que l’on 

ait des références identiques et que l’on déclenche le 

90 km/h pour les mêmes raisons, au même moment et 

pour des tronçons qui sont communs et pour éviter l’ab-

surdité qui est de passer de 120 à 90 km/h si l’on est en 

Région wallonne ou en Région fl amande.

Deuxième élément. L’aspect le plus intéressant 

serait de pouvoir utiliser des panneaux à messages varia-

bles. Ces panneaux à messages variables ne sont pas 

aujourd’hui reconnus juridiquement par le code de la 

route pour pouvoir avoir effet d’autorité. Je demande que 

le niveau fédéral puisse s’en occuper, je crois que c’est 

important et certains Parlementaires l’ont fait, de relayer 

cela pour que le plus rapidement possible on puisse avoir 

une validation juridique et donc, dans le cas des camions 

de pouvoir, de façon très temporaire, ce n’est que quel-

ques heures, leur interdire, sur certains tronçons, l’accès 

à la voirie puisque, de toute façon, eux-mêmes se retrou-

vent bloqués. Cela n’a aucun intérêt, ils se retrouvent 

bloqués et bloquent tout le monde. Vous aurez bien com-

pris que c’est un problème aussi pour eux. Il faut faire 

des aménagements, il y a toute une série de parkings qui 

vont voir le jour, notamment à Wanlin et ailleurs pour 

effectivement, leur permettre d’être déviés pendant les 

quelques heures de fortes chutes de neige comme celles 

qu’on a connues le 17 décembre dernier.

Sur les radars, que les choses soient claires, ce n’est 

pas un effet d’annonce dans « La Dernière Heure » de 

cette semaine. Ce que j’ai dit et ce qui était repris dans 

le quotidien, je le dis ici, de la même façon depuis mon 

entrée en fonction : oui, il faut plus de radars en Région 

wallonne, et il y en aura beaucoup plus. Pour donner des 

chiffres, par kilomètre, il y en a plus en Wallonie qu’en 

France. Il y a un radar pour 600 kilomètres en France et 

un sur 130 kilomètres en Wallonie. Je donne ces chiffres-

là pour remettre les proportions à leur juste valeur. Je ne 

veux pas mettre des radars n’importe où ni n’importe 

comment. Que les choses soient claires. J’ai demandé 

que l’on puisse installer l’ensemble des boîtiers, il y en a 

13 autres qui sont là et qui vont être installés prochaine-

ment, dans les endroits qui sont des zones dangereuses, 

où l’on sait qu’il y a eu beaucoup d’accidents. Il y a une 

forme d’éducation à réaliser dans ces zones. Ce n’est pas 

uniquement là où se trouve le radar, c’est dans la zone, 

parfois sur plusieurs centaines de mètres voire plusieurs 

kilomètres, qu’il faut expliquer très clairement qu’il y 

a eu l’année précédente un certain nombre de tués ou 

de blessés dans cette zone qui est considérée mainte-

nant comme à risque et s’il y a des radars, expliquer à la 

population le sens de ceux-ci.

Je rappelle qu’au-delà des panneaux, il y a beaucoup 

d’automobilistes qui ont des systèmes pour pouvoir les 
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détecter. Il existe donc une certaine injustice entre ceux 

qui ont les moyens de s’offrir un système de détection 

des radars et les autres qui ne l’ont pas. De toute façon, 

je crois qu’il faut donner du sens à la réalité de ces 

radars. Sur les mobiles, il n’y aura pas de panneaux. Ce 

n’est de toute façon pas de ma responsabilité, c’est la 

police fédérale qui les installe. J’ai dit très clairement 

à la police fédérale que l’on doit aller prioritairement 

dans les endroits à risque pour donner du sens à la réalité 

d’être fl ashé. Il ne faut pas essayer de prendre l’automo-

biliste en défaut pour simplement le plaisir de le faire. 

La loi est la même pour tout le monde. Si on pousse l’ob-

jectif jusqu’au bout, on peut mettre des radars tous les 

100 mètres sur toutes les routes. Il y en aura donc beau-

coup plus mais de façon hiérarchisée au travers de ces 

zones à sécuriser. Le radar est un moyen parmi d’autres 

d’atteindre la sécurité routière qui vous est chère à tous 

les deux.

La décision que j’ai prise est que si les panneaux ne 

sont pas installés, on ne fait pas fonctionner les radars 

parce que j’ai toujours annoncé très clairement qu’il y 

aurait d’abord les panneaux avant de faire fonctionner 

les radars et aussi, parce que M. Schouppe, au mois de 

novembre de l’année dernière a dit qu’il allait sortir des 

panneaux qui seraient reconnus par le code de la route, 

obligeant d’annoncer les radars. On a pris contact avec le 

niveau fédéral avant de réaliser nos panneaux pour évi-

ter de faire une dépense inutile si ceux imposés devaient 

être différents des nôtres. Les contacts n’ont pas abouti 

et j’ai donc lancé le marché pour avoir les panneaux le 

plus rapidement possible. J’essaie d’être cohérent et de 

donner du sens à la sécurité routière et aux radars qui 

sont un moyen d’apporter la sécurité dans notre région.

Je termine en disant qu’au niveau des chiffres, entre 

2008 et 2007, il y a eu 19 % de tués en moins en Région 

wallonne et 6 % en Flandre. On ne peut que s’en réjouir 

et on doit continuer. Les chiffres pour 2009 seront certai-

nement moins bons, donc les radars seront utilisés à bon 

escient, c’est-à-dire dans les zones les plus dangereuses 

dans notre région et il y en aura beaucoup plus.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). – Merci M. le Ministre. Il y a 

beaucoup de choses dans votre réponse. Je sens un déca-

lage par rapport à ce que j’ai pu lire dans la presse hier. 

Je pense que cela grandit aussi le responsable politique 

par rapport à la perception d’une information. Ce n’est 

pas du tout une attaque M. le Ministre. L’information qui 

a été donnée, c’est vrai, n’est pas populaire et tout res-

ponsable politique a déjà été confronté à des citoyens qui 

râlent parce qu’ils se sont fait fl asher. On peut toujours 

rouler très vite ailleurs mais pas dans son quartier ni dans 

sa rue, et donc, je pense qu’il y a vraiment une diffi culté 

par rapport à cela. Je voudrais dire que M. Schouppe 

mettra ses panneaux sur les voies ferroviaires s’il a envie 

mais il faut avancer au niveau de la Région wallonne. 

Faisons en sorte que ces boîtiers soient opérationnels le 

plus rapidement possible. Je pense qu’il faut donner ce 

signal. Vous savez aussi qu’il y a un seuil de tolérance et 

qu’il y a une circulaire à l’attention des procureurs géné-

raux et que les Parquets ont une responsabilité aussi. Il 

peut y avoir un seuil de tolérance, cela fait partie aussi de 

la prévention au départ de la mise en œuvre et du fonc-

tionnement de ces boîtiers. On me disait qu’en province 

de Luxembourg, ce n’est pas pour vous, je vous rassure, 

le seuil de tolérance était de 135 km/h, il y a quelque 

temps d’ici. Il peut donc y avoir un seuil de tolérance 

pour ne pas faire en sorte que ce soit un jackpot pour 

l’État et que les gens paient des amendes.

(Intervention hors micro.)

Mme la Présidente. – Veuillez, M. Jeholet, terminer 

votre réplique.

M. Jeholet (MR). – Tout cela étant, je pense qu’il 

faut donner le signal. Je vous demande vraiment d’avan-

cer. J’entends aujourd’hui qu’il y aura 13 boîtes qui 

seront aussi disponibles bientôt. Il faut les mettre aux 

endroits les plus dangereux, c’est clair. Faites en sorte 

que les sept boîtiers qui sont homologués aujourd’hui 

fonctionnent le plus rapidement possible avec la cam-

pagne de communication et d’information nécessaire. Je 

vous remercie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Dupriez.

M. Dupriez (Écolo). – Merci Mme la Présidente, 

merci M. le Ministre pour votre réponse. Trois petites 

choses en réaction.

Hier, d’après vos explications, le retard par rapport à 

la communication des panneaux était plus lié à l’attente 

de consignes, de balises du niveau fédéral qu’à une inco-

hérence ou un manque de coordination entre services au 

sein de l’Administration wallonne. Si c’est le cas tant 

mieux, sinon, il y avait quelque chose d’inquiétant par 

rapport à ce décalage. En tout état de cause, espérons 

que maintenant, cela sera réglé très rapidement.

Deuxième chose, cela concerne votre point de vue 

quant au fait que les radars doivent être installés dans 

des endroits adéquats parce que spécialement dangereux 

ou aussi parce que créant un sentiment d’insécurité. Je 

pense au milieu urbain où parfois, il n’y a pas tellement 

d’accidents mais où c’est vraiment agressant d’avoir des 

véhicules qui roulent trop vite.

Concernant les camions, je me réjouis de voir que 

vous travaillez sur la question. Je trouverais très intéres-

sant que l’on puisse éventuellement même avant d’avoir 

toutes les garanties légales du niveau fédéral et autres, 

de pouvoir rapidement engager des tests, même de façon 

limitée en Wallonie pour faire avancer ce type de propo-

sition. Je vous remercie.

Mme la Présidente. – Ceci clôt la longue série de 

questions d’actualité.
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M. Senesael a retiré sa question qui reviendra sous 

forme de question orale ou d’interpellation en Commis-

sion.

DÉBAT SUR
« LE BILAN ET LES IMPLICATIONS

DE LA CONFÉRENCE DE COPENHAGUE
SUR LE CHANGEMENT CLIMATIQUE »,
EN APPLICATION DE L’ARTICLE 29, 8O

DU RÈGLEMENT

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle le 

débat sur « le bilan et les implications de la Conférence 

de Copenhague sur le changement climatique », en 

application de l’article 29, 8o du Règlement. Ce débat 

s’organisera de la même manière que s’est organisé le 

premier débat de ce matin.

Conformément à la décision de la Conférence des 

Présidents, l’interpellation de M. Bayet à M. Henry, 

Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du ter-

ritoire et de la Mobilité sur « le bilan de la Conférence 

internationale sur le climat de Copenhague », ainsi que 

la question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre 

des pouvoirs locaux et de la Ville sur « l’attribution d’un 

label pour les villes et communes durables de Wallonie » 

seront développées dans ce cadre.

La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Mme la Présidente, M. le Minis-

tre, chers Collègues, je vais essayer d’être plus succinct 

que les trente minutes éventuellement évoquées. Je pense 

que l’essentiel est de pouvoir faire le point concernant 

l’état de l’« après-Copenhague », à la fois à la lecture 

que nous pouvons avoir des résultats du Sommet ou des 

diffi cultés rencontrées et surtout de l’échec de celui-ci. 

Il faut également développer un regard partagé concer-

nant l’action régionale, initiée au départ de la Région à 

la suite, non seulement de la Déclaration de Politique 

régionale, mais aussi à la suite de l’actualisation de la 

Déclaration de Politique régionale tenant compte des 

résultats ou de l’échec.

Rappelons tout d’abord que la Déclaration de Poli-

tique régionale avait fi xé un certain nombre d’objectifs, 

relativement ambitieux en matière de développement 

durable et notamment en matière de réduction des émis-

sions de gaz à effet de serre puisque le Gouvernement 

souhaitait demander, par l’intermédiaire de l’État natio-

nal, que la Belgique puisse défendre un objectif euro-

péen porté à 40 %. Par ailleurs, le souhait évoqué dans 

la DPR était effectivement une limitation maximale à un 

accroissement de 2 degrés de la température. Par ailleurs, 

le Gouvernement wallon, à travers des dynamiques telles 

que le plan Air-Climat ou le pan pour la maîtrise durable 

des énergies, évoquait plus précisément encore une stra-

tégie de réduction des émissions qui pourrait atteindre 

une réduction de 80 à 95 % à échéance de 2050, le tout à 

inscrire dans une approche belge et européenne.

Le Gouvernement annonçait également un décret 

régional « climat », pour le résumer de la sorte, ainsi 

que le plan du même nom, le Plan Air-Climat-Énergie. 

(Murmures dans la salle.)

M. Borsus (MR). – Dois-je parler plus fort ?

Mme la Présidente. – Un instant, le service tech-

nique m’informe qu’il faut suspendre nos travaux deux 

ou trois minutes, le temps de régler les micros, si l’on 

veut que l’on entende M. Borsus jusque dans le fond 

de la salle. Acceptez-vous cette petite suspension ? M. 

Borsus, je suis désolée de l’inconvénient que cela occa-

sionne dans votre intervention.

M. Borsus (MR). – Ce Sommet de Copenhague 

aura été un échec jusqu’au bout. (Rires.)

Mme la Présidente. – Voilà, on suspend juste le 

temps de régler ce problème technique.

M. Borsus (MR). – Les philosophes prétendent que 

l’attente du plaisir est aussi exquise que le plaisir. Je n’ai 

jamais pu me rallier à cette opinion.

– La séance est suspendue à 15 heures 46 minutes.

– La séance est reprise à 15 heures 49 minutes.

Mme la Présidente. – Voilà, nous pouvons repren-

dre nos travaux en vous présentant nos excuses pour 

cette interruption. La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie Mme la Prési-

dente, désolé chers amis, pour cette petite interruption. 

Nous en étions, vous l’avez observé à poser un petit 

regard non seulement concernant la DPR mais aussi 

concernant l’actualisation qui pourrait en être faite à la 

suite de l’analyse des résultats ou plutôt des non-résul-

tats du Sommet de Copenhague.

Parmi les éléments évoqués par la Déclaration de Poli-

tique régionale, l’optimisation du décret du 10 novembre 

2004, concernant notamment les possibilités d’échanges 

de quotas d’émissions de gaz à effet de serre, est encore 

un dossier sur la table gouvernementale.

Les résultats du Sommet de Copenhague, parlons-en 

M. le Ministre, d’aucuns ont qualifi é ces résultats comme 

fi nalement, « mieux que rien », pour d’autres « moins 

que rien ». Pour le plus grand nombre, c’est assez loin 

des espoirs et des ambitions qu’ils s’étaient fi xés puis-

que, nous le savons, il n’y a pas de cadre contraignant 

qui ait été fi xé, pas d’objectif déterminé. L’aide aux 

pays en voie de développement qui ont mené un combat 

assez rude à Copenhague est, à ce stade, constituée de 

déclarations d’intention des chefs d’État qui consacrent 

une promesse, mais on sait ce que le passé a quelque 

fois démontré de la qualité effective de ces promesses 

d’aide, à concurrence de 100 milliards d’euros pour 

permettre aux pays en voie de développement d’investir 
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dans un certain nombre de programmes. Par ailleurs, on 

sait qu’il n’y aura pas de programme « structure mon-

diale », d’« organisation mondiale » de l’environnement 

et que, par ailleurs, l’essentiel de ce qui pourrait être plus 

contraignant est reporté à de futures négociations, à des 

engagements à prendre individuellement par les pays 

concernés et à une médiation que la Chancelière alle-

mande s’est proposée de mener dans le contexte d’une 

échéance d’approximativement six mois, de manière à 

préparer la prochaine Conférence que j’évoquais durant 

l’intermède, la Conférence sur le climat de Mexico.

Quelques mots concernant la reconnaissance de 

l’impact en termes de perte de biodiversité, des modifi -

cations climatiques ainsi que de l’importance de protéger 

les forêts. Mais, avec, effectivement, ici aussi, plutôt un 

discours incitatif que des engagements fermes et encore 

moins des engagements contraignants.

Dès lors, M. le Ministre, je souhaiterais que nous 

puissions, au niveau régional wallon, nous mobiliser, 

nous déterminer, non seulement pour porter un discours 

qui soit un discours offensif en ce qui concerne le débat 

intra-belge. Je souhaiterais également que vous puissiez, 

à la faveur de ce débat nous faire l’écho de la façon dont 

se sont organisés le message et le fait de porter ce mes-

sage belge au niveau du Sommet de Copenhague. J’ai 

cru comprendre que ce ne fut pas nécessairement sim-

ple ni univoque, nonobstant l’absence inopinée de votre 

Collègue et qu’un certain nombre de diffi cultés avait vu 

le jour pour avoir une vraie coordination de la présence 

du message et donc de l’impact escompté du message 

belge et donc du message des entités fédérées au niveau 

du Sommet.

Par ailleurs, en ce qui concerne la biodiversité, nous 

savons que nous sommes à l’entame de l’année inter-

nationale consacrée à la biodiversité puisque c’est cette 

thématique qui a été retenue pour l’année 2010. Pou-

vez-vous nous faire écho de ce qui a été évoqué à cet 

égard ? Par ailleurs, nous savons et nous plaidons pour 

que l’on puisse, à ce stade, au niveau régional, établir un 

diagnostic précis de l’état du dossier au niveau régional 

mais surtout du potentiel d’action de la Région notam-

ment en termes de réduction des émissions de gaz à effet 

de serre ainsi qu’une analyse collective qui tient compte 

de l’ensemble des dimensions et donc des coûts-béné-

fi ces des actions politiques que la Région pourrait être 

amenée à développer. On sait qu’en matière d’actions, 

ce sont traditionnellement les trois volets, les transports, 

les activités industrielles, le logement -donc le chauf-

fage, l’énergie destinée à l’habitat – les trois grands 

pôles qui doivent retenir l’attention. Je pense qu’il fau-

drait également que nous puissions établir agenda et 

échéancier après ce diagnostic, priorité également par 

rapport à ces actions pour lesquelles, à la faveur du Plan 

régional Air-Climat, Air-Climat-Énergie régional, nous 

devons évidemment pouvoir mobiliser une implication 

de l’ensemble des niveaux de pouvoir et de l’ensemble 

des institutions.

J’étais récemment présent à la réunion destinée à 

mettre en exergue les actions menées par les Villes et 

Communes à travers l’action « ça passe par ma com-

mune », et je pense donc que les pouvoirs locaux sont 

aussi un niveau intéressant pour pouvoir mener à bien un 

certain nombre d’actions. Je pense aussi que la Région 

elle-même, dans la gestion de son patrimoine, de son 

bâti, de ses administrations, de la mobilité qu’elle orga-

nise doit pouvoir avoir une valeur exemplative qu’il ne 

faut pas dédaigner. Je pense enfi n que l’implication de 

nos concitoyens doit être mobilisée et que fi nalement, 

l’enjeu climatique doit être aussi présenté comme une 

opportunité d’organiser notre relation au cadre de vie 

qui nous entoure d’une façon différente mais aussi une 

opportunité de créer de l’activité. Une opportunité qui 

doit être imaginée non pas comme une contrainte res-

trictive, une contrainte qui engagerait à des retours en 

arrière plutôt que des pas en avant. Je pense que c’est 

une forme de progrès dans la vie sociétale que de penser 

différemment, de vivre autrement, de vivre d’une façon 

qui est tout simplement moins consommatrice d’un cer-

tain nombre d’éléments que la terre produit, mais sur-

tout, qui n’handicape pas un certain nombre de modes de 

vie, de possibilités d’organiser cette vie en société.

Bref, nous avons une opportunité, même brève de 

faire le point en cet après-midi sur l’attitude régionale, 

le message, le propos politique, l’objectif politique que 

la Région va défendre par rapport à l’ensemble de cette 

problématique.

Deuxième élément, il convient de voir ce que la 

Région elle-même va souhaiter faire dans son espace 

d’action politique ainsi que dans son espace d’action 

géographique.

Troisième élément, je pense que l’on doit faire le point 

sur l’état des lieux, une espèce de diagnostic au niveau 

régional wallon. C’est aussi peut-être l’occasion de nous 

donner un écho des mesures qui ont été annoncées ou 

dont l’annonce a été esquissée, voire franchement faite 

au cours de ces derniers jours ou de ces dernières semai-

nes. Je demande l’état des lieux des dispositions relati-

ves notamment, à l’isolation des bâtiments. Qu’en est-il 

aussi du débat sur l’énergie et la production d’énergie 

nucléaire que votre Collègue, au nom du Gouvernement, 

nous a promis d’avoir avec le Gouvernement fédéral il y 

a déjà plusieurs mois ?

M. le Ministre, je ne vais pas consommer plus avant 

le temps qui m’est imparti. Je nous propose de parta-

ger le temps de parole de manière surtout à entendre et 

ensuite à débattre des différentes mesures, analyses et 

autres points de vue que vous n’allez pas manquer de 

nous communiquer.

Je constate que M. Bayet est pour développer son 

interpellation.

Mme la Présidente. – Je constate qu’il est absent.
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QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. FURLAN,

MINISTRE DES POUVOIRS LOCAUX
ET DE LA VILLE,

SUR
« L’ATTRIBUTION D’UN LABEL

POUR LES VILLES ET COMMUNES DURABLES 
DE WALLONIE »

Mme la Présidente. – L’ordre du jour appelle la 

question orale de M. Senesael à M. Furlan, Ministre des 

Pouvoirs locaux et de la Ville, sur « l’attribution d’un 

label pour les villes et communes durables de Wallo-

nie ». 

La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – M. le Ministre, la question 

était d’abord adressée à M. le Ministre Furlan, mais la 

Conférence des présidents a décidé qu’elle était jointe 

à ce débat.

M. le Ministre, les collectivités locales ont un rôle 

particulier à tenir et M. Borsus vient d’en toucher un 

mot. Les décideurs locaux se doivent de faire preuve 

d’inventivité, de créativité, pour inciter les citoyens à 

réduire leur consommation de CO
2 
et à les rendre moins 

énergivores dans leurs actions au quotidien.

Dans le cadre de l’agenda 21, il sera nécessaire d’éta-

blir un bilan carbone des administrations afi n de mesurer 

les émissions de gaz à effet de serre. Même au plus bas 

de l’échelon politique, il est du devoir des communes de 

prendre ces matières à bras le corps, de montrer l’exem-

ple et de sensibiliser les citoyens dans cette lutte contre 

le réchauffement du climat.

Votre collègue, M. Furlan a récemment lancé l’idée 

d’un « label Copenhague » pour des communes et des 

villes « durables » en Wallonie. Avec ce label, l’ensem-

ble des communes et villes wallonnes pourront disposer 

de moyens complémentaires pour une politique locale 

en matière de développement durable. L’objectif du 

Ministre est de poursuivre la dynamique engendrée par 

le sommet de Copenhague par des actions concrètes en 

Wallonie.

Le label pourra être octroyé aux communes qui 

adhéreront à une série de mesures comme par exemple 

la réalisation d’un cadastre énergétique des bâtiments 

publics comprenant les listes des travaux destinés à ren-

dre lesdits bâtiments moins énergivores et une estima-

tion de leur coût.

Les communes devront aussi montrer une comptabi-

lité de la consommation de chacun des bâtiments publics 

visés au cadastre et mettre en place un programme de 

sensibilisation spécifi que au développement durable qui 

explique, coordonne et dépasse les politiques existantes. 

Une partie du budget extraordinaire devra également 

être affecté à des investissements de développement 

durable. La Région devrait débloquer une somme glo-

bale de cinq millions d’euros pour fi nancer des inves-

tissements concrets, économiseurs d’énergie ou de pro-

duction d’énergie verte. Chaque commune pourra ou 

pourrait bénéfi cier d’une subvention maximum de deux 

cent mille euros. Les engagements pris par les commu-

nes feront l’objet d’une évaluation.

Tout d’abord, face à l’échec relatif de Copenhague, 

il n’est peut-être pas utile ni intéressant de maintenir 

le nom Copenhague dans le label, et peut-être aussi 

ne faudrait-il pas voir comment cette initiative a pu 

être concertée avec votre Cabinet, M. le Ministre. Plus 

concrètement, comment les communes pourront-t-elles 

se voir attribuer ce label ? Y a-t-il dans les critères de 

reconnaissance la sensibilisation des communes auprès 

de citoyens ?

D’avance, je vous remercie de vos réponses.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Eerde-

kens.

M. Eerdekens (PS). – Mme la Présidente, M. le 

Ministre, Chers Collègues, le sommet de Copenhague 

se serait soldé par un échec et certains n’ont pas hésité 

à dire « Copenhague égale Flopenhague ». Faut-il rire ou 

pleurer de la situation et des résultats de ce sommet ?

Primo, est-ce un échec ou non ? C’est toujours la 

question de la bouteille à moitié vide ou à moitié pleine. 

Mais vous me permettrez de considérer qu’il était naïf 

de penser que l’on pouvait trouver un accord planétaire. 

Il n’y a pas de gouvernement mondial mais une addi-

tion d’états et de gouvernements nationaux. On pourrait 

d’ailleurs épiloguer longtemps sur l’intérêt d’un gouver-

nement mondial, parce que plus le citoyen est éloigné du 

pouvoir, plus le pouvoir est distant du citoyen et plus ce 

pouvoir est indifférent aux préoccupations citoyennes.

Qu’il puisse y avoir cependant des structures sur le 

plan international où les états se parlent, fort bien. Qu’il 

puisse y avoir demain un gouvernement mondial, on 

pourrait l’espérer, mais ce ne serait pas nécessairement 

la meilleure des choses.

Dès lors que la démocratie au niveau planétaire 

s’accompagne d’une multitude d’états dans lesquels 

se trouvent des puissances émergentes, des pays domi-

nants comme les cinq membres du Conseil de sécurité, 

il est logique que chaque pays fasse entendre sa voix 

et ses sensibilités. Certes, périodiquement, les grands 

de ce monde et les plus petits pays se donnent bonne 

conscience et participent à des conférences internationa-

les. Il y a eu Kyoto, il y a eu Rio, maintenant Copenha-

gue et demain d’autres lieux. Quoi qu’il en soit, tout ce 

qui a pu être engrangé, même si c’est un petit pas, c’est 

un pas dans la bonne direction. De telles rencontres sont 

l’occasion pour les uns et les autres dans le pays qui est 

le leur et vis-à-vis de l’opinion publique, de se projeter 

de façon positive en défendant des thèses auxquelles ils 

croient dès lors que les populations sont maintenant à 

juste titre très largement sensibilisées aux problèmes de 

l’environnement et du réchauffement climatique.
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La République française, pour ne pas la citer, qui 

m’est chère pour des raisons que quelques-uns d’entre 

vous connaissent, n’échappe pas à la règle. Aussi bien 

le Président Sarkozy que l’éminent Ministre français de 

l’Environnement M. Borloo, courtisent Nicolas Hulot et 

Yann Arthus Bertrand, il y a quelques jours, vient de se 

voir octroyer la Légion d’honneur.

Partout en Europe, les hommes politiques de gau-

che, de droite, du centre n’ont qu’un mot à la bouche, 

l’environnement, l’écologie, à la plus grande satisfaction 

par ailleurs des écologistes pour lesquels, à tout prendre, 

l’électeur préférera un converti de la première heure à un 

converti de la vingt-cinquième heure.

Tout cela est évidemment très politique mais les 

enjeux d’une telle importance sont par nature politi-

ques.

Deuxièmement, pour quelles raisons ne pouvait-on 

pas trouver un accord à Copenhague ? La réponse est 

très simple et je l’ai trouvée dans un éditorial remarqua-

ble du Figaro Magazine du 24 décembre dernier, sous la 

signature de M. Brezet. Il dit « L’échec du sommet est 

imputable aux égoïsmes nationaux ».

Méchants Chinois, méchants Américains, méchants 

Indiens, voilà qui soulage ! Mais croit-on vraiment que 

demain, l’Amérique cessera de se préoccuper d’abord des 

Américains, la Chine des Chinois et l’Inde des Indiens ? 

Croit-on que tous les rapports du GIEC convaincront 

l’ouvrier de l’Illinois, contraint de vendre sa maison 

pour payer ses dettes, que le sort des ours blancs justifi e 

qu’on lui impose des efforts supplémentaires ? Croit-on 

que tous les sittings organisés à Picadilly ou à Saint-Ger-

main-des-Prés persuaderont le paysan du Sichouan ou 

le commerçant de Bombay de renoncer à s’éclairer, à se 

chauffer et à se déplacer dans sa propre voiture au motif 

que les pays occidentaux ont déjà trop pollué ? Plutôt 

que de caresser le rêve fou d’un monde enfi n débarrassé 

des peuples et confi é aux experts, c’est ce que suggé-

rait Nicolas Hulot dans la faillite de la démocratie, son 

ouvrage, il serait mille fois plus urgent si l’on veut 

réconcilier les citoyens du monde avec l’écologie, de 

se souvenir que dans « développement durable », il y a 

aussi le mot « développement ». Troisièmement, faut-il 

un développement durable ou la décroissance ? Finale-

ment, le véritable enjeu est de savoir ce que l’on veut. 

Je suis, pour ma part, frappé en écoutant certains dont 

je qualifi e les thèses d’extrémistes. La seule solution 

pour lutter contre le réchauffement climatique n’est pas 

de pratiquer le développement durable mais la décrois-

sance économique. Je suis opposé à cette thèse suici-

daire pour la qualité et le niveau de vie des Wallons. 

Qui dit décroissance économique, dira diffi culté pour 

le fi nancement de la sécurité sociale, abaissement du 

niveau de vie des citoyens, restrictions dans leur liberté 

de déplacement et fi nalement, abolition progressive de 

leurs droits individuels et du confort de vie qu’ils ont 

atteint après cent années de combats sociaux. Autant je 

suis persuadé que les Wallons veulent le développement 

durable, autant je suis persuadé que l’immense majorité 

d’entre eux, à l’exclusion de l’une ou l’autre petite secte 

se rattachant à la deep ecology ne veulent pas retourner 

cent ans en arrière, même s’ils souhaitent préserver la 

planète.

Quatrièmement, quelle est notre responsabilité à 

nous, Wallons, dans le réchauffement climatique mon-

dial ? Je dirais qu’elle est dérisoire par rapport aux grands 

pays comme la Chine, les États-Unis et tant d’autres.

Et d’autre part, en Belgique, en Flandre, à Bruxelles 

et en Wallonie, on a fait beaucoup pour l’amélioration de 

la qualité de l’environnement.

Quant à l’empreinte « carbone » de la Wallonie et son 

action dans la séquestration du carbone, je voudrais rap-

peler qu’à la fi n du 19e siècle, il y avait 20 % de forêts 

en moins qu’il n’y en a aujourd’hui et la DNF particu-

lièrement fait sur ce point en Wallonie, un effort remar-

quable.

Et si certains pays proches de l’Amazonie ou de 

l’Asie avaient fait comme la Wallonie en matière de pré-

servation des forêts, je pense qu’on aurait fait de grands 

pas pour l’Humanité pour éviter tant d’émanations de 

carbone nocif.

Et cinquièmement, quelles sont les causes du 

réchauffement climatique ?

Selon le GIEC, et M. Van Ypersele, que nous avons 

reçu en Commission de l’Aménagement du Territoire 

et de l’Environnement du Parlement wallon, ce sont 

les activités humaines et principalement les émissions 

de CO
2 
qui sont à la base du réchauffement climatique. 

Il faut donc les réduire de façon drastique pour sauver 

l’Humanité. C’était l’objectif du sommet de Copenha-

gue.

Toutefois, sans être un spécialiste de ces questions, il 

faut me semble-t-il, distinguer deux éléments. Primo le 

réchauffement climatique, deux, les causes de celui-ci.

Un, le réchauffement, c’est une réalité. Tout le monde 

a pu le constater, même si ces derniers jours il fait un peu 

froid, l’année dernière c’était la même chose à la même 

période, mais nous sommes dans une tendance lourde 

de réchauffement climatique, c’est une évidence. Je l’ai 

personnellement constaté lorsque je pratiquais l’alpi-

nisme un peu partout en Europe et ailleurs.

Mais quelle est la cause ? C’est soi-disant les émis-

sions de CO
2 
suivant la majorité des experts et suivant 

la tendance lourde imprimée par le GIEC. Mais je reste 

surpris d’une certaine unanimité sur cette question en 

Belgique et plus particulièrement en Wallonie. Parce 

que lorsque je lis la presse internationale, je m’aper-

çois qu’en France, aux États-Unis, en Grande-Bretagne 

et ailleurs, les choses sont plus complexes et la bataille 

scientifi que fait rage entre ceux qui affi rment que c’est 

la faute du CO
2
 et les autres qui tentent à minimiser la 

responsabilité de celui-ci et que les premiers accusent 

d’être soutenus par les lobbys pétroliers.
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Je ne veux pas entrer dans cette polémique mais je 

pense, M. le Ministre, Mme la Présidente, qu’il serait 

peut-être intéressant de confronter les deux tendances : 

la thèse de M. Van Ypersele qui est dominante, qui est 

séduisante, et peut-être d’autres décriées actuellement 

comme celles de M. Claude Allègre, l’ancien Ministre 

de l’Éducation française. Parce qu’en défi nitive, qu’on 

le veuille ou non, la terre est en complète mutation. 

Elle a cinq milliards d’années et elle a une durée de vie 

qu’on peut escompter équivalente avant sa disparition. 

On a connu au fi l du temps, des glaciations, l’optimum 

médiéval en 1000 et 1200, le Groenland était vert, les 

Vikings sont allés les premiers en Amérique parce que 

les conditions climatiques étaient telles à l’époque qu’il 

faisait plus chaud qu’aujourd’hui. Donc, c’est un débat 

variable dans le temps et pas plus tard qu’hier sur une 

chaîne de BeTV, je découvrais qu’il y a un volcan dont 

j’ignorais l’existence, le volcan Toba en Indonésie, qui 

avait explosé il y a septante-cinq mille ans, d’une puis-

sance mille fois supérieure à l’éruption du Mont Saint 

Helens, avec de l’acide sulfurique réparti sur toute la 

terre, et pendant mille ans, une chute du climat de trois 

à six degrés.

Tout cela est fort variable dans le temps et l’espace. 

Je crois qu’il faut être conscient malgré tout, et c’est 

mon sixième point, que les énergies fossiles ont fait leur 

temps, qu’il faut en diminuer l’usage de façon radicale 

et modifi er vis-à-vis de ces types d’énergie notre mode 

de vie.

Septièmement, il faut passer maintenant de la force 

incantatoire du discours à une analyse rationnelle de 

l’avenir. On ne peut pas faire de l’écologie et de l’envi-

ronnement contre l’économie. Il faut orienter l’économie 

et la recherche vers le développement d’énergies alterna-

tives moins polluantes et cesser de gaspiller, que le CO
2
 

soit ou non responsable du réchauffement climatique.

Et je suis, pour ma part, surpris que lorsque l’homme 

est confronté à des situations périlleuses, il réagit par-

fois beaucoup plus vite qu’on ne l’imagine. Je me sou-

viens, en 1957, j’avais 9 ans, les Soviétiques envoient 

un spoutnik dans l’espace. C’est la consternation dans le 

monde occidental. En 1968, les Américains débarquent 

sur la Lune, ce qui était impensable 11 ans plus tôt. Il 

faut maintenant consacrer dans nos pays, en Belgique 

et ailleurs, en Wallonie comme partout, des budgets 

importants pour la recherche scientifi que, pour produire 

demain, en dehors de l’énergie fossile, une énergie abon-

dante, bon marché, pour assurer le développement de 

nos entreprises, une croissance économique, le confort 

et la qualité de vie de nos citoyens.

Et je terminerai, Mme la Présidente, en conclusion, 

pour dire qu’il faut avoir confi ance en l’Homme. Que les 

Wallons ont été au 19e siècle, la dixième puissance indus-

trielle de l’Europe. Nous devons mobiliser notre intelli-

gence pour trouver l’énergie de demain. Le nucléaire a 

mauvaise presse mais il a certainement encore un grand 

avenir devant lui puisque les Chinois ont décidé main-

tenant de construire 150 centrales nucléaires de trois 

réacteurs d’ici 2030, qu’Abou Dabi qui repose sur une 

manne pétrolière a décidé, au grand dam des Français 

qui ont été écartés par des Sud Coréens, de réaliser 

quatre réacteurs nucléaires de quatorze cent mégawatts 

comme s’ils voulaient demain nous vendre après l’éner-

gie fossile pétrolière, l’énergie électrique produite par les 

centrales nucléaires. Je veux dire par là que nous avons 

quelques années devant nous, dix, quinze ans, pour se 

dire que les pays émergents comme le Brésil, la Chine et 

l’Inde, les soi-disant méchants qui ont provoqué l’échec 

du sommet de Copenhague, sont en train de préparer les 

technologies du futur.

Je fais confi ance à des civilisations millénaires 

comme celles de la Chine, de l’Inde, pour venir demain 

avec des voitures électriques qui sont peut-être les 

meilleures au monde, avec des sources d’énergie que 

nous ne soupçonnons pas et qui vont remplacer défi ni-

tivement l’énergie fossile. Et je crains que si nous, nous 

sommes trop passifs, ces pays émergents que l’on cri-

tique aujourd’hui ne deviennent les maîtres du monde 

parce qu’ils auront la possession de l’énergie qui guidera 

l’économie de la moitié de ce siècle.

Voilà, M. le Ministre, Mme la Présidente, mes Chers 

Collègues, je dirais que pendant que certains défi lent et 

se lamentent, les méchants Chinois, les méchants Amé-

ricains, les méchants Indiens, inventent les révolutions 

de demain et à tout prendre, personnellement, au pessi-

misme de la raison, je préfère l’optimisme de l’action.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Écolo). – Mme la Présidente, M. le 

Ministre, Chers Collègues, tous ceux qui disent que 

les négociations de Copenhague constituent un échec 

retentissant ont raison. Mais tous ceux qui disent que le 

résultat de ces négociations porteur d’espoir était encore 

inespéré il y a quelques mois ont aussi raison. C’est sans 

doute le grand paradoxe de ces premières grandes négo-

ciations internationales pour sauver le climat.

En effet, Copenhague était à la fois le refl et d’une 

prise de conscience des chefs d’état de notre planète, de 

l’importance des enjeux climatiques, d’ailleurs ils y sont 

venus en personne plutôt que d’envoyer leurs ministres 

de l’Environnement. Le premier Ministre danois n’est 

pas allé au parc d’attractions du Tivoli qui est en plein 

centre de Copenhague, mais il est allé au Centre de 

Congrès pour piloter les négociations. Donc, ça, c’est 

une prise de conscience et une avancée importante. Mais 

c’est en même temps le refl et de la diffi culté d’abou-

tir à un accord entre les pays industrialisés, les pays 

développés comme le nôtre, qui ont une responsabilité 

historique lourde dans les émissions de gaz à effet de 

serre, puisqu’on parle des émissions depuis la révolution 

industrielle. Nous sommes dans un des grands berceaux 

de la révolution industrielle, donc on en a une respon-

sabilité et d’entendre ces pays développés avec les pays 

les plus pauvres et les pays aux économies émergentes, 

alors que les négociations sur la suite du protocole de 
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Kyoto sont quand même engagées depuis deux ans avec 

une feuille de route qui a été défi nie par les Nations-

Unies à Bali à la COP 13 en décembre 2007.

Et, reconnaissons le, ces deux années de négocia-

tions approfondies pour aboutir aux trois pages d’un 

compromis imprécis, trois pages négociées entre cinq 

présidents au bout d’une nuit, balayant, de facto, pres-

que deux cents pages de notes âprement négociées, ça, 

c’est un échec cuisant pour les Nations-Unies. C’est 

aussi un échec par l’attitude de la Présidence danoise 

qui a accumulé gaffes et vexations dans la gestion de ces 

négociations. Il est d’ailleurs interpellant de constater 

que la conduite de négociations internationales si délica-

tes soient confi ées à un seul gouvernement. C’était le cas 

pour Copenhague, ce sera encore le cas pour Mexico. 

Cela a été, incontestablement, une source de grande fra-

gilité dans le processus de négociation.

Enfi n, c’est aussi un échec par rapport aux fortes 

attentes de l’opinion publique et des médias. Beaucoup 

espéraient, et j’en suis, un accord avec des engagements 

chiffrés et précis, un accord en phase avec les recomman-

dations du groupe des experts intergouvernementaux pour 

le climat, pour limiter le réchauffement climatique à deux 

degrés par rapport à l’ère pré-industrielle. Cette précision 

« préindustrielle » a d’ailleurs malheureusement dis-

paru de ce qu’on peut appeler l’accord de Copenhague. 

Donc cet objectif n’est même pas précisé. Et il n’a rien 

de contraignant. Et ça, par rapport aux attentes que nous 

avions, c’est effectivement un échec et sur ces objectifs, 

je reviendrai plus tard car c’est évidemment un élément 

clé et fondamental des négociations à venir.

C’est également un échec parce que la préparation 

de ces négociations a été insuffi sante. Cela fait déjà plu-

sieurs semaines, plusieurs mois, que les négociateurs, 

notamment ceux de la région wallonne, nous disent 

« nous pensons que dans l’état de préparation actuel des 

textes, il y a encore beaucoup trop d’éléments qui n’ont 

pas été tranchés et donc il sera diffi cile quand les tex-

tes pas entièrement aboutis arriveront devant les chefs 

d’états, de déboucher sur un accord ». C’est effective-

ment ce que nous avons vécu et sans doute que ceux 

qui ont piloté les négociations n’ont pas bien mesuré les 

conséquences de cet aboutissement insuffi sant des tex-

tes qui ont servi de base aux négociations quand tout le 

monde est arrivé à Copenhague au début décembre.

Tout cela a conduit à une forme de violence. C’est 

en tout cas le terme que m’ont cité ceux qui m’ont rap-

porté les derniers jours de négociations à Copenhague. 

Violence qui a résidé dans l’imposition d’un compromis 

négocié par cinq chefs d’états dans un coin imposé à tous 

ceux qui étaient engagés dans un processus mis en place 

dans le cadre des Nations-Unies. Je pense qu’il faudra y 

être très attentifs, surtout en tant que démocrates, parce 

que je pense que cela pourrait laisser des traces dans la 

suite des négociations et que peut-être, même au niveau 

régional, on sait qu’on a une prise modeste sur les cho-

ses. On peut travailler à restaurer du dialogue et de la 

confi ance avec certains interlocuteurs qu’on a rencontrés 

dans le cadre de ces négociations.

On a des réactions, des sensations de violence dans 

des négociations. Il faudra quand même être attentifs à 

ce que cela n’aille pas plus loin parce que si on n’arrive 

pas à un accord, peut-être que le prochain confl it majeur 

au niveau international portera sur le climat ou sur des 

éléments qui y sont directement liés.

Voilà donc pour une réaction à chaud, plutôt négative, 

M. Eerdekens. Mais si on prend un peu de recul, on doit 

quand même reconnaître que le climat est aujourd’hui 

au cœur des négociations internationales. On ne pouvait 

pas imaginer cela il y a vingt ans. Et donc, c’est quel-

que chose d’important, c’est une prise de conscience, 

les chefs d’états se sont aperçu qu’il y avait des limites 

physiques au niveau planétaire avec lesquelles il fallait 

cesser de jouer. Je pense que la majorité des états en ont 

pris conscience parce qu’aucun état ne sera épargné par 

les conséquences du réchauffement climatique et donc, 

je pense que cette prise de conscience est une avan-

cée. Le fait que la voie du développement durable sera 

à terme la seule viable me paraît aussi être un élément 

qui entre aujourd’hui dans les préoccupations au niveau 

international, tant pour les différentes formes d’écono-

mies qu’on a au niveau planétaire que pour les différen-

tes civilisations qu’on connaît sur terre.

Cette prise de conscience a été poussée par la Com-

munauté scientifi que, la Communauté des mouvements 

écologistes a suivi, de grands économistes sont aussi 

intervenus parce que la question est aussi fondamenta-

lement une question économique. Je pense qu’on doit 

effectivement s’orienter dans la voie d’un développement 

durable. Cela veut dire qu’il faudra une décroissance des 

activités non durables mais une croissance des activités 

durables. C’est bien cela l’enjeu pour nos économies. 

Et donc, il faudra y être particulièrement attentifs. Et je 

pense, comme M. Eerdekens, qu’on ne doit surtout pas 

négliger la capacité des états qui actuellement sont fri-

leux, ne veulent pas se donner d’objectifs contraignants, 

attendre. Il ne faut surtout pas négliger leur capacité à 

effectivement relever ces défi s sur le plan industriel, sur 

le plan de la recherche, sur le plan économique et social. 

Ce serait une erreur aujourd’hui, autant pour l’Union 

européenne que pour la Région wallonne, d’être trop fri-

leux et de ne pas s’engager de façon volontariste dans la 

lutte contre le réchauffement climatique.

Je crois aussi que le fait que cela devient une affaire 

de chefs d’états, au niveau international, a comme corol-

laire toutes les diffi cultés qu’on rencontre quand on est sur 

des questions géostratégiques et géopolitiques. Et donc 

peut-être que si le texte négocié qu’on a aujourd’hui est 

fl ou, c’est une de ses conséquences, effectivement. Mais 

si ce texte est fl ou, il ne ferme néanmoins aucune porte. 

Il fait référence aux objectifs des experts sur le climat, 

il fi xe la limite de deux degrés pour le réchauffement 

climatique, il ne donne pas la base mais c’est quelque 

chose qu’on doit négocier dans les mois qui viennent.
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Il prévoit des engagements chiffrés à donner par les 

pays qui ont signé l’annexe 1 du protocole de Kyoto et 

des objectifs maximaux à ne pas dépasser et il prévoit 

de fi xer des objectifs relatifs pour les pays émergents. 

Et ça, c’est une avancée. Il faudra discuter des chiffres 

demain mais je pense que le principe est acquis. On est 

aujourd’hui fi nalement sur un accord de principe, une 

déclaration de bonnes intentions et donc l’enjeu c’est 

effectivement que dans les mois qui viennent, on concré-

tise et qu’on parte de cette nouvelle base, qui n’est pas 

satisfaisante, reconnaissons-le, pour effectivement pour-

suivre nos revendications volontaristes.

Je vois aussi qu’on craignait qu’il n’y ait une rupture 

entre le protocole de Kyoto et les dispositifs mis en place 

et les accords suivants. À Copenhague, on a convenu 

qu’il n’y ait pas de rupture entre les deux mécanismes. 

C’était une inquiétude dans le court terme, ça laisse un 

peu plus de marge de manœuvre pour les négociations 

futures et donc ça c’est aussi relativement important. Et 

l’accord intervenu mandate aussi les deux groupes de 

travail, celui chargé de la suite du protocole de Kyoto 

et celui chargé des actions de coopération à long terme, 

de poursuivre leurs travaux jusqu’à Mexico en décembre 

2010. Même s’il n’y a pas d’engagement dans l’accord 

d’aboutir pour cette date là, il y a en tout cas la pour-

suite d’un an de travail qui est balisé. Et donc, on ne jette 

pas les deux cents pages qui ont été négociées âprement 

depuis deux ans. On peut dire qu’on a peut-être négo-

cié septante à quatre-vingts pourcents de l’ensemble 

du texte, et qu’il reste vingt pourcents à faire, les plus 

diffi ciles, d’accord, mais on ne jette pas cette partie là. 

Donc ce sont en tout cas des éléments qui peuvent rendre 

espoir pour la suite des négociations. Tout en sachant 

bien, je crois qu’il ne faut pas se voiler la face, que les 

discussions vont être rudes, que les affrontements dans 

les négociations seront importants, mais qu’il s’agira 

quand même et ce sera un défi , de trouver des solutions 

négociées si nous voulons sortir de ces confl its climati-

ques, puisque nous y sommes, par le haut, de façon paci-

fi que et en développant une économie durable. Je pense 

que c’est vraiment cela l’enjeu des prochaines années. 

On est dans une négociation qui me paraît vraiment 

fondamentale pour l’avenir de nos sociétés. Et si on ne 

trouve pas de solution à celle-ci, on risque d’amplifi er 

les craintes d’une dislocation de notre civilisation évo-

quée notamment par Edgard Maurin dans un excellent 

papier qu’il a rédigé dans le Soir de ce week-end.

Les enjeux à terme sont donc de taille. Comme éco-

logistes, nous pensons que l’Union européenne n’a pas 

totalement perçu l’ampleur des enjeux et qu’elle est un 

peu passée à côté de ces négociations. Si elle ne fait pas 

attention, elle va perdre son leadership sur le réchauffe-

ment climatique. Elle s’est retrouvée exclue du dernier 

tour des discussions, ce qui est, je pense, quand même 

une humiliation, elle est passée à côté de sa coopéra-

tion traditionnelle avec les pays africains et même plus 

globalement avec les pays d’Afrique, Caraïbes et Pacifi -

que. Elle s’est, je pense aussi, affaiblie parce qu’elle n’a 

pas pu faire penser aux autres pays de façon crédible, 

qu’elle était en mesure d’atteindre rapidement les objec-

tifs de Kyoto qu’elle s’est elle-même fi xés. Et en plus, 

elle n’assume pas totalement sa responsabilité historique 

dans le réchauffement climatique déjà en cours. Donc, 

elle est dans la situation où ici à Copenhague, elle a 

regardé la paille dans l’œil chinois – l’œil est grand et la 

paille aussi – mais sans voir la poutre qu’il y avait dans 

le sien, et ce, malgré ses bonnes intentions et sa volonté 

d’orienter son économie pour la mettre à la pointe de la 

lutte contre le réchauffement climatique.

Quant à la position belge, au-delà des discours, elle 

n’est pas très volontariste. Autant les régions wallonne et 

bruxelloise ont des ambitions affi rmées, autant la région 

fl amande et l’État fédéral semblent conduire en tirant 

constamment sur le frein à main. Or, quand on conduit 

une voiture en tirant sur le frein à main, surtout par ce 

temps-ci, d’abord on ne la dirige pas très bien, et puis 

on risque toujours à tout moment les dérapages. C’est 

assez paradoxal parce que cette Flandre qui est riche 

de ses industries est très frileuse dans la lutte contre 

le réchauffement climatique. Je pense que c’est parce 

qu’elle considère cela plutôt comme une contrainte alors 

que nous devons considérer qu’il s’agit d’une énorme 

opportunité sur le plan économique, sur le plan tech-

nologique et industriel. Comment expliquer autrement 

le contraste entre les déclarations positives du Ministre 

fédéral du climat et la position très distante et plus froide 

de son premier Ministre, qui porte fi nalement dans les 

négociations internationales, la position peu volontariste 

de l’État fédéral et qui ne contribue évidemment pas au 

fait que l’Union Européenne poursuive la recherche de 

son leadership dans la sauvegarde du climat ?

Je pense sincèrement qu’en agissant de la sorte, la 

Flandre commet une erreur stratégique pour l’avenir 

de son économie. J’espère qu’elle s’en rendra compte 

rapidement et que sa position pourra évoluer et que cela 

nous permettra d’avoir une position au niveau belge et 

européen plus offensive dans le cadre des négociations 

de Mexico. Parce qu’on est dans un cadre où on doit 

jouer sur une pédale de frein et une pédale d’accéléra-

teur. Il faut s’engager tout de suite dans le développe-

ment durable en sachant que de toute façon on aura une 

décroissance des activités qui ne s’inscrivent pas dans le 

cadre du développement durable.

Dans ce contexte international complexe, évidem-

ment, le rôle de la Région wallonne est bien entendu 

modeste mais comme écologistes, nous demandons 

que tout soit mis en œuvre pour renforcer les positions 

belges et européennes afi n d’améliorer sensiblement le 

contenu des futurs accords internationaux.

Je pense ici qu’il faut préciser que le réchauffement 

climatique de deux degrés doit bien se compter par rap-

port à l’ère préindustrielle. C’est un élément qu’il faudra 

absolument préciser et que le total des objectifs avancés 

par tous les pays devra permettre d’effectivement réduire 

les émissions de CO
2
 entre vingt-cinq et quarante pour-

cents d’ici 2020. On n’y est pas encore. Si on regarde 

les déclarations d’intention aujourd’hui, on arrive, en 
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comptant large, à quinze pourcents qui pourraient être 

déclarés d’ici fi n janvier et donc il faudra poursuivre la 

négociation pour que ce pourcentage, d’ici Mexico, soit 

revu à la hausse.

Donc, dans ce contexte, il me paraît tout à fait indis-

pensable que l’Union européenne annonce directement 

un objectif non conditionné de 30 % de réduction de ses 

émissions de gaz à effet de serre pour 2020. Aujourd’hui, 

il est conditionné et cela bloque un peu les choses. Je 

pense qu’annoncer 30 % de façon non conditionnelle ça 

lui permet en toute transparence d’assumer sa respon-

sabilité historique dans le dossier et ça peut inciter de 

grands blocs socio-économiques au niveau planétaire à 

faire un pas supplémentaire pour annoncer des objectifs 

plus intéressants.

Je pense que cela doit aussi permettre à l’Union 

européenne de développer de façon beaucoup plus 

volontariste son rôle économique dans ce secteur parce 

qu’effectivement si nous n’investissons pas massive-

ment dans cette direction, et bien, ce seront les pays qui 

aujourd’hui freinent ou donnent l’impression de freiner 

le fait de défi nir des objectifs contraignants qui auront 

le leadership sur le secteur. On le voit d’ailleurs dans 

certaines branches d’activités économiques, des entre-

prises chinoises ou américaines arriver très rapidement 

à la pointe technologique de leur secteur et venir sur des 

marchés qui nous étaient traditionnellement destinés.

C’est donc plus important d’engager notre économie 

parce que la question économique est fondamentale, les 

économistes et Richard Stern qui est ancien directeur de 

la Banque mondiale le disait très bien, le coût de la non-

action contre le réchauffement climatique sera beaucoup 

plus élevé que le coût de l’action et de la sauvegarde du 

climat. Et donc, c’est vraiment un élément fondamental 

qui doit justifi er notre engagement volontariste pour des 

objectifs de réduction plus importants. Et donc je pense 

que la Belgique devrait déjà lors de la réunion informelle 

du Conseil des Ministres européens de l’Environnement 

des 15 et 17 janvier prochains défendre une position plus 

volontariste.

Il faudra également veiller à la continuité des mesu-

res du protocole de Kyoto. Cela paraît être un enjeu 

essentiel pour nos entreprises qui se sont déjà engagées 

et qui sont concernées par le processus d’échange de 

quotas d’émissions de CO
2.

Il sera aussi important et j’en ai déjà parlé, donc je 

m’y étendrai un peu moins cette fois-ci, dans le débat 

préalable à Copenhague que nous avons eu, il faudra 

bien préciser l’utilisation des mécanismes pour un déve-

loppement propre qui profi te aujourd’hui trop peu aux 

pays en voie de développement, aux pays les plus pau-

vres. De même que préciser, l’accord international l’in-

dique mais ne le précise pas suffi samment, comment on 

fi nance la lutte contre la déforestation, quels objectifs on 

se donne à la déforestation, comment on fait fonctionner 

le fonds pour le climat de Copenhague qui a été décidé, 

comment le fait-on entrer dans l’ensemble du dispositif 

de la convention cadre des Nations-Unies pour la lutte 

contre le réchauffement climatique. Ce sont vraiment 

des éléments qui nous paraissent tout à fait importants et 

dans lesquels, je pense, la Région peut jouer un rôle dans 

les échanges, les conversations, les discussions qu’elle 

peut avoir avec les pays d’Afrique et du Groupe Afri-

que, Caraïbes, Pacifi que où l’Europe a une tradition de 

discussion et d’alliance sur des dossiers socio-économi-

ques. Il faudra aussi veiller à augmenter le fi nancement 

de ces actions.

Sur le territoire même de la Région wallonne, je 

pense qu’il est important de concrétiser et d’atteindre les 

objectifs ambitieux qui sont fi xés par la déclaration de 

politique régionale. C’est 30 % de réduction des émis-

sions de CO
2
 d’ici 2010.

C’est un objectif ambitieux, c’est un bel objectif qui 

doit mobiliser nos entreprises parce qu’il y a là claire-

ment un enjeu économique derrière dont les modalités 

d’actions sont prévues par le Plan Marshall 2.Vert, par les 

alliances Emploi-Environnement, par les futures normes 

d’isolation des logements. Je pense que c’est vraiment 

très important que dès cette année, le Gouvernement et 

nous, nous nous engagions de façon très volontariste 

dans cette direction pour que nous puissions assumer 

notre responsabilité de bassin historique du développe-

ment industriel mais aussi pouvoir aujourd’hui en tirer 

le plus grand bénéfi ce économique, environnemental et 

social.

Je pense aussi qu’il serait important d’impliquer les 

communes dans ces démarches pour leur permettre de 

mettre en place des plans au niveau local de lutte contre 

le réchauffement climatique parce que c’est évidemment 

aussi au niveau local qu’on trouve de petites solutions 

qui touchent à la vie quotidienne mais qui peuvent effec-

tivement avoir un impact signifi catif sur le réchauffe-

ment climatique. Et donc, j’en viens à boucler la boucle 

en disant que c’est en commençant par un travail local 

que l’on peut contribuer avec d’autres, en solidarité avec 

d’autres, parce que je crois que l’élément de solidarité 

est très important, à résoudre un problème qui concerne 

l’ensemble des habitants de notre planète. C’est le défi  

des années prochaines qui nous attend et j’espère que 

nous pourrons le relever avec volontarisme et énergie.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Mme la Présidente, M. le Minis-

tre, chers Collègues, le temps effectivement est venu 

pour notre assemblée de débattre des changements cli-

matiques alors même que la météo, et mon ami Claude 

le rappelait, nous plonge dans des froids polaires qui 

pourraient pour peu nous laisser croire que le réchauffe-

ment climatique est bien loin.

Que l’on ne s’y trompe pas, les dérèglements consta-

tés ça et là témoignent de changements de fond qui met-

tent en danger notre planète et sa population.
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À l’heure des bons vœux et des bonnes résolutions, le 

cdH veut que chacun à son échelon poursuive ses efforts 

pour laisser une planète où il sera encore fort possible de 

respirer mais aussi plus fondamentalement une planète 

où il sera possible de vivre. Parce qu’on parle souvent de 

la planète mais peu des gens qui y vivent.

Quelques semaines à peine après la fi n de ce très 

médiatisé sommet climatique de Copenhague, le senti-

ment d’échec est encore bien présent. Il faut dire que 

les espoirs étaient tels que la déception a été d’autant 

plus grande. C’était le moment ou jamais de sceller de 

grands accords. Le sentiment qu’on allait enfi n avancer 

et pouvoir amplifi er les actes concrets sinon pour faire 

reculer ces changements, du moins pour les maîtriser et 

empêcher leur aggravation.

Ni l’appel historique, ni les incantations du Sieur 

Président français n’y ont rien fait. Il a pourtant tenu 

un discours ferme, volontariste, extrêmement engagé, 

je suis loin de partager souvent ses points de vue, mais 

là en l’occurrence, il nous a égayés de quelques petites 

phrases. « Si on continue comme cela, c’est l’échec ». 

« La Conférence de Copenhague ne peut pas consister 

en une succession de discours qui ne se confrontent 

jamais ». « L’échec nous est interdit », disait-il. « Nous 

ne sommes pas ici pour un colloque sur le réchauffe-

ment mais pour prendre des décisions ». Il a alors pointé 

la Chine et les États-Unis afi n qu’ils fassent des efforts 

supplémentaires. Je devrais ajouter l’Inde pour faire 

plaisir à Claude. « Nous devons tous faire des compro-

mis mais les engagements des pays riches doivent être 

les plus forts » ponctuait-il.

Et pour M. Sarkozy comme pour bien d’autres, il 

était temps d’agir et non plus de discuter. Et malgré les 

attentes énormes, le Président Obama, qu’il est toujours 

de bon ton de citer quelques soient les moments où on 

intervient, fraîchement décoré du prix Nobel de la Paix, 

n’y a rien changé. Il en a sans doute déçu plus d’un. 

Mais de toute évidence, les intérêts des États-Unis qui 

ne voulaient pas d’un nouveau Kyoto, ni de nouvelles 

contraintes, ont primé.

Il semble loin le temps où Al Gore sillonnait la pla-

nète pour conscientiser aux enjeux du climat, clips vidéo 

à l’appui.

Quant à la Chine, en dépit de certaines déclarations 

encourageantes en matière d’effi cacité énergétique, elle 

n’a pas voulu handicaper les espoirs de reprise et elle a 

refusé tout contrôle ou transparence dans les efforts de 

réduction.

Voici donc l’Europe contrainte d’accepter un texte 

peu ambitieux qui ne lui correspond pas et qui est en fait 

un non-accord sur des efforts urgents à réaliser. D’aucun 

n’ont pas manqué de pointer les erreurs stratégiques 

commises notamment par la Présidence danoise qui a 

donné l’impression ne pas y passer le G77 des pays en 

voie de développement.

Cela ne facilitera pas la tâche de la nouvelle Com-

missaire européenne chargée du dossier « climat » et 

qui est précisément l’ancienne Ministre de l’Environne-

ment du Danemark qui a échoué dans ses négociations 

à Copenhague.

Je n’évoquerai pas ici en détail les considérations 

relatives à un énième révélateur de la crise de la gouver-

nance mondiale où l’Europe apparaît clairement minori-

sée dans tout ce processus où les États-Unis, la Chine et 

les pays émergents mènent clairement la danse.

Comme l’indiquait M. Verhoofstadt dans sa carte 

blanche au Soir, l’échec de Copenhague est le signal qui 

indique que l’Union européenne doit devenir politique 

pour faire entendre sa voix. Gageons que l’accession 

d’Herman Van Rompuy à la Présidence permanente du 

Conseil européen contribuera à cet objectif et que le 

sommet de Mexico prévu en décembre 2010 lors de la 

Présidence belge, rappelons-le M. le Ministre, prendra 

mieux en compte la position des vingt-sept de l’Union.

Au fi nal, on sort de ce sommet, malgré la présence 

remarquable et surtout aussi remarquée de la Délégation 

belge, avec un accord minimaliste qui n’est pas contrai-

gnant et qui nous laisse avoir les pires craintes pour la 

suite. En dépit de cette immense déception qui est parta-

gée et relayée par les associations d’environnement qui 

avaient placé tant d’espoirs dans ce sommet, force est 

de constater que certains acteurs et non des moindres 

demeurent optimistes.

Tel est le cas notamment du Professeur Van Yper-

sele, éminent climatologue, vice-président du GIEC, 

qui y voit un pas dans la bonne direction, c’est déjà ça 

de pris, et qui veut faire confi ance aux politiques, c’est 

encore plus appréciable, pour le respect du non-dépasse-

ment des deux degrés.

Au-delà de cet épisode terriblement médiatique de 

Copenhague, l’heure est maintenant venue de tirer les 

conclusions et de se remettre au travail pour parvenir 

réellement au jour le jour à réduire nos gaz à effet de 

serre.

En novembre dernier, vous aviez, M. le Ministre, 

avec votre collègue Mme Hyttebroeck, qui est partie 

en train, revenue en avion, communiqué sur les objec-

tifs ambitieux à défendre à Copenhague. Force est de 

constater que nous sommes assez loin du compte. Ce 

n’est évidemment pas de votre faute, on s’en doute. Vous 

étiez, M. le Ministre, également du voyage à Copenha-

gue et vous n’avez pas caché, au retour de ce sommet, 

votre extrême déception. « Le pire », disiez-vous, « serait 

de revenir bredouille et de perdre encore des mois alors 

que les rapports des scientifi ques sont toujours plus 

inquiétants et qu’il faudrait agir pour faire diminuer les 

émissions de CO
2
 dès 2015 ».

« L’espoir que le sommet aurait pu offrir à la pla-

nète », je vous cite, « se termine de manière très inquié-

tante pour tous ceux qui auront à souffrir dans les années 

à venir, du réchauffement de la planète. C’est d’abord à 
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eux que nous devons penser,. « Ce texte », disiez-vous, 

« qui ne concernera que les pays qui le souhaitent, est 

dépourvu de la moindre obligation légale, ne constitue 

pas un engagement ferme à réduire les émissions de gaz 

à effet de serre après 2012. » Cette déception, nous la 

partageons, bien entendu.

Sur le fond de l’accord, puisque malgré qu’il soit 

ténu, il convient de l’appeler ainsi, vous avez relevé un 

certain nombre de critiques et notamment au niveau du 

chiffre de réduction d’émissions, il n’y a pas d’objectif 

mondial à moyen et long termes pour les pays industria-

lisés, pas non plus de date cible ultime pour le pic des 

émissions mondiales, contrairement à ce que propose le 

GIEC qui prône un pic des émissions mondiales en 2015 

au plus tard.

Et au niveau de la réduction de la déforestation 

également, il n’y a pas non plus d’objectif chiffré alors 

qu’elle est pourtant responsable du quart des émissions 

mondiales de gaz à effet de serre.

Au niveau des émissions liées aux transports inter-

nationaux, par avion et par bateau, rien n’est évoqué. Et 

au niveau des efforts des pays industrialisés, tout repose 

sur des engagements qui ne sont pas pris à ce jour mais 

devront l’être par simple courrier, avant le premier 

février de cette année.

Sur ce sujet précis, M. le Ministre, pouvez-vous nous 

indiquer si des contacts ont dès lors avec vos homolo-

gues du Gouvernement fédéral et des autres Régions 

pour arrêter les efforts respectifs de chacun ?

On sait qu’il s’agit d’un sujet délicat. Pour avoir, 

dans une vie antérieure, présidé la Commission natio-

nale « Climat », on sait que la sensibilité lorsqu’il s’agit 

d’atteindre, ces objectifs, est différente entre les Régions 

et le niveau fédéral.

Comment en tant que Ministre régional de l’Envi-

ronnement, envisagez-vous de repositionner la Wallonie 

par rapport au terme rapproché de 2012 et aux objectifs 

de réduction de gaz à effet de serre de 20 % à l’échéance 

2020 ?

Pour rappel, la DPR avait placé la barre très haut 

puisqu’il était question de défendre l’objectif de 40 % de 

réduction des émissions et d’adopter, dans la foulée de 

Copenhague, un décret régional « Climat ». Ce dernier 

devait inscrire dans la législation des objectifs généraux 

et sectoriels de réduction des émissions de gaz à effet de 

serre et de protection de l’environnement ainsi que des 

instruments à mettre en œuvre pour y parvenir. Ce décret, 

disait et dit toujours la DPR, sera préparé après une large 

concertation et décliné au niveau local via notamment 

les conseillers en environnement et en énergie.

M. le Ministre, qu’est-ce que l’échec de « Copenha-

gue » va induire comme conséquences sur ce projet de 

décret « Climat » en particulier par rapport à des objec-

tifs chiffrés qui sont pour l’heure inexistants au-delà des 

objectifs arrêtés à Kyoto ?

Qu’en est-il de la modifi cation du décret relatif au 

plan d’allocation des quotas d’émissions ?

Qu’en est-il de la poursuite de la mise en œuvre des 

mesures du plan Air-Climat telles que développées par 

votre prédécesseur et qu’il était question de regrouper 

dans un plan Air-Climat-Énergie, construit sur la base de 

l’actuel plan Air-Climat et du projet de plan pour la maî-

trise durable de l’énergie ? Avez-vous déjà entamé des 

démarches avec votre collègue en charge de l’Énergie 

à cette fi n ?

Est-il prévu, M. le Ministre, entre les Régions et le 

niveau fédéral, une réunion sur les suites de Copenha-

gue ? À défaut, ne serait-il pas opportun qu’elle se tienne 

et pourquoi pas à l’initiative de la Région ?

Quels contacts avez-vous eus avec votre homolo-

gue Paul Magnette, Ministre fédéral du Climat, qui était 

également très déçu des maigres résultats de « Copen-

hague » ?

Ce dernier n’a pas hésité à déclarer que l’Europe 

devait durcir sa position et, pourquoi pas, instaurer une 

taxe « carbone » sur les produits importés de ces pays qui 

font une concurrence déloyale à nos entreprises, comme 

le permet d’ailleurs le rapport de l’OMC.

Le Ministre Magnette plaide pour lier les agendas 

climatiques et commerciaux mondiaux. C’est sans doute 

la seule façon de faire évoluer ces pays grands émet-

teurs qui continuent de faire obstacle à des objectifs plus 

contraignants.

Quelle est votre position et celle du Gouvernement 

par rapport à cette proposition de cette fameuse taxe 

« carbone » sur les produits importés ?

Qu’en est-il également de la manière dont la Bel-

gique et les Régions s’acquitteront des contributions 

prévues en faveur des pays en voie de développement ? 

L’accord prévoit l’aide fi nancière d’urgence de 2010 

à 2012. Cette aide viendra-t-elle en plus des montants 

consacrés dans le cadre de la politique de coopération au 

développement ou pas ?

En conclusion, M. le Ministre, chers Collègues, 

l’échec de « Copenhague » ne doit pas nous laisser 

oublier, malgré les intérêts contradictoires, l’enjeu com-

mun : préserver la planète pour assurer la survie, à long 

terme, de l’espèce humaine.

Comme le relevait un observateur avisé, la préserva-

tion du climat intéresse autant le pêcheur des Maldives 

que l’agriculteur du Middlewest, l’industriel de la Rhur, 

le paysan chinois ou encore l’exploitant forestier wal-

lon.

Faisons donc nôtres les préoccupations de chacun de 

ces acteurs du village planétaire, comme on l’a parfois 

appelé, pour transmettre un patrimoine environnemental 

qui donnera toutes ses chances à nos générations futu-

res.

(Applaudissements.)



 50 P.W. - C.R.I. n° 8 (2009-2010) - mercredi 6 janvier 2010

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Ministre 

Henry.

M. Henry, Ministre de l’Environnement, de l’Amé-

nagement du territoire et de la Mobilité. – Mme la Pré-

sidente, Mesdames et MM. les parlementaires, le Som-

met de Copenhague n’a effectivement pas répondu aux 

attentes immenses qui avaient été placées en lui.

C’est un fait dramatique dans la mesure où il y a une 

urgence très grande à endiguer le problème climatique. 

Je ne l’ai d’ailleurs pas caché dans les communications 

que j’ai eu l’occasion de faire sur place et à mon retour. 

Dans la mesure aussi où il s’agissait d’un rassemblement 

exceptionnel, historique de toute la planète qui faisait 

suite à un long processus de discussion et dont on espé-

rait qu’il puisse aboutir à un accord fort et déterminant 

pour les prochaines années, les prochaines décennies.

Ce constat négatif ne doit pas constituer une conclu-

sion défi nitive, une étape fi nale. M. Desgain a tout à fait 

raison de dire qu’on peut lire la situation de différentes 

façons, qu’il faut voir aussi ce qui a été fait. Il y a néan-

moins certaines étapes que l’on peut pointer, comme 

l’implication de certains pays qui ne s’y étaient pas inté-

ressés auparavant.

Il est évident qu’il nous faut maintenant repartir dans 

de nouveaux processus de négociation et ne pas rester sur 

cette situation d’échec. Il va falloir notamment recons-

truire la confi ance entre les pays en développement et les 

pays industrialisés – c’est un point qui a été fortement 

marquant pendant ce Sommet de Copenhague.

M. Eerdekens, vous avez en tout cas raison sur une 

chose, vous dites que l’homme, lorsqu’il est acculé, 

peut réagir de façon surprenante et que l’on peut avoir 

confi ance dans la nature humaine. Je vous rejoins totale-

ment sur ce point et je vous rejoins sur votre conclusion : 

il faut agir ! Je pense qu’il faut aujourd’hui se dire qu’il 

y a urgence et qu’il faut agir. On peut en tout cas regret-

ter que l’Europe ait été dépassée par les événements à 

Copenhague et elle doit donc retrouver un rôle moteur.

Il est clair que la présidence belge qui va avoir lieu 

au second semestre de cette année, mais qui est déjà en 

préparation pendant le premier semestre, avec tout le tra-

vail qu’il faut faire avec la présidence espagnole, est une 

responsabilité essentielle pour notre pays et donc aussi 

pour notre Région pour la suite du processus et l’espoir 

d’aboutir, d’ici la fi n de l’année, à Mexico, pendant la 

présidence belge, à un vrai accord mondial satisfaisant 

et contraignant.

Revenons un peu plus en détail sur la succession des 

événements.

À quoi aurions-nous pu espérer aboutir lors du Som-

met de Copenhague si on avait pu avoir une conclusion 

positive ? Il faut d’abord se rappeler d’où l’on vient. La 

Conférence des parties qui s’est tenue à Bali en 2007 

avait décidé de créer deux groupes de travail parallèles. 

Je pense que c’est important de comprendre cela parce 

que c’est structurant de la diffi culté dans la dynamique 

du Sommet de Copenhague.

Un premier groupe de travail institué sous l’égide 

du protocole de Kyoto, c’est-à-dire engageant les pays 

ayant ratifi é le protocole de Kyoto, c’est-à-dire un enga-

gement unilatéral, collectif de ces pays dont l’Europe, 

à réduire leurs émissions, dont on pouvait espérer qu’il 

soit élargi aux États-Unis. La prolongation d’un enga-

gement du type Kyoto correspondait à une attente très 

forte des pays en développement représentés au sein du 

G77, précisément puisque c’était un engagement unila-

téral, cela aurait été un engagement unilatéral des pays 

industrialisés.

Un deuxième groupe de travail, sous l’égide de la 

convention sur les changements climatiques, concernait 

l’ensemble des pays de la planète, seul moyen d’aboutir 

à une limitation maîtrisée du réchauffement global.

Je voudrais rassurer M. Prévot, il s’agit bien de l’ave-

nir de l’humanité dont on parle plutôt que de celui de la 

planète qui nous survivra sans aucun problème, je pense 

que tout le monde est tout à fait conscient de cela.

Ces deux groupes de travail ont travaillé pendant des 

mois, pendant les jours aussi qui ont précédé le Som-

met des chefs d’État à Copenhague – Copenhague a 

duré à peu près deux semaines – et devaient aboutir à un 

accord relatif aux changements climatiques pour l’après 

2012, échéance de la première période d’engagements 

de Kyoto.

À Copenhague, avant le segment réservé aux chefs 

d’État, c’est-à-dire les 17 et 18 décembre 2009, les deux 

textes des négociations comprenaient encore beaucoup 

de points qui ne faisaient pas l’objet de consensus à 

l’échelle mondiale. La majeure partie de ces blocages 

trouvait ses origines dans la cristallisation des positions 

entre les pays développés et responsables de la pollution 

historique – les États-Unis, l’Europe, le Japon, l’Austra-

lie et le Canada, principalement – et les pays du groupe 

G77, groupe relativement hétérogène puisqu’il réunit à 

la fois les pays en voie de développement – l’Afrique, 

les petits États insulaires, les grands États producteurs 

de pétrole, les pays du Golfe Persique – et les pays à 

économie émergente – la Chine, l’Inde et le Brésil.

Pour créer un environnement favorable à un accord 

mondial, on pouvait estimer que certaines conditions 

minimales auraient dû être remplies, comme avoir un 

engagement ferme des pays industrialisés sur les objec-

tifs de réduction d’émissions qui soit suffi samment 

ambitieux pour limiter l’augmentation des températu-

res en deçà des 2 degrés par rapport à la température 

de la période pré-industrielle. Il faut souligner que ces 

2 degrés représentent la base non contestée au niveau 

belge par l’ensemble des entités fédérées, la base éma-

nant des travaux du GIEC. Mais désormais, un certain 

nombre de scientifi ques évoquent l’hypothèse qu’il fau-

drait même réduire la limitation de 2 degrés du réchauffe-

ment à 1,5 degré, ce qui est donc encore plus ambitieux. 

Mais même si on reste à cet objectif de 2 degrés, alors 
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effectivement les pays industrialisés devraient s’inscrire 

dans une fourchette de réduction de 25 à 40 % d’ici 2020 

par rapport à 1990.

Certains pays ou Entités avaient bien sûr affi rmé 

des objectifs, individuellement, à l’instar de l’Europe, 

à travers son paquet « énergie-climat » et son objectif de 

20 % ou 30 % en cas d’accord international pour 2020.

Si on prend l’ensemble des chiffres agrégés des dif-

férents pays qui ont annoncé des objectifs de ce type, 

cela restait évidemment bien en deçà de la fourchette de 

réduction de 25 à 40 % qu’il aurait fallu atteindre pour 

limiter à 2 degrés l’augmentation moyenne. En particu-

lier, les États-Unis proposent un objectif de -17 % pour 

2020, mais par rapport à 2005, soit en réalité unique-

ment -4 % par rapport à 1990.

Premier point : un engagement fort des pays indus-

trialisés, ce n’était pas le cas.

Deuxième point : un engagement des pays industria-

lisés envers les pays en développement sur les moyens 

de fi nancement de l’atténuation et de l’adaptation au 

changement climatique. À ce titre, les déclarations de 

l’Europe et des États-Unis n’ont pas convaincu les pays 

en voie de développement, pas tellement sur les mon-

tants annoncés qui étaient quand même assez impor-

tants, mais plutôt parce qu’elles n’étaient pas accompa-

gnées des modalités de vérifi cation et d’attribution de 

ces fonds. Leur caractère additionnel, c’est-à-dire sup-

plémentaire à l’aide normale au développement, n’était 

pas démontré.

Troisième chose qu’il aurait fallu avoir, c’est un 

engagement des pays à économie émergente sur le fait 

que leur développement soit assorti d’un objectif de 

réduction relatif de leurs propres émissions par rapport à 

une évolution « business as usual ».

Des engagements avaient été annoncés avant le 

Sommet de Copenhague par le Mexique, la Chine, 

etc. et, au total, l’ordre de grandeur était intéressant : 

de -15 à -30 % de réduction d’émissions relatives pour 

les prochaines années. Mais les négociations ont calé, 

notamment vu le refus de la Chine de laisser vérifi er ces 

réductions d’émissions de manière indépendante par la 

Communauté internationale.

Dans un scénario idéal, si on avait eu ces différents 

engagements simultanés, les chefs d’État, le 17 décem-

bre, auraient pu se saisir des textes existants et trancher 

sur les principaux points de blocage. Mais au lieu de 

tenter de fi naliser tant bien que mal les deux textes de 

négociation des deux groupes de travail dont notamment 

les représentants de la Région wallonne – que je tiens 

d’ailleurs à féliciter et à remercier pour leur travail, qui 

ont été très actifs dans la délégation belge, dans tous 

ces groupes techniques qui se sont réunis durant toute 

la période du Sommet de Copenhague –, fi nalement 

certains chefs d’État on sorti un texte unique, ce n’était 

donc plus les deux textes en cours de travail depuis des 

mois et des jours, de trois pages a été déposé sur la table 

des négociateurs.

Plusieurs versions de ce texte ont circulé et, in fi ne, 

le texte d’accord fi nal a été effectivement négocié direc-

tement par le Président américain principalement avec le 

Premier ministre chinois, ainsi qu’avec le Brésil, l’Afri-

que du Sud et l’Inde.

L’Europe, en tant qu’Entité, n’a pas participé direc-

tement à la rédaction de cet accord, sauf via la participa-

tion sans mandat concerté, vu l’évolution des choses, du 

Président de la Commission et du Conseil, et des chefs 

d’État de la France, de l’Allemagne et de l’Espagne. 

Ainsi, un texte intitulé « Accord de Copenhague » a été 

déposé pour adoption par l’Assemblée mondiale de la 

COP, c’est-à-dire la Conférence des parties, l’Assem-

blée générale de Copenhague.

Ce texte n’a en réalité pas été adopté par l’Assem-

blée. C’est pour cela qu’il faut être prudent lorsque l’on 

parle de Copenhague. Il en a seulement été pris acte, 

le texte n’engageant – et sans que cet accord ne soit 

contraignant – que les pays signataires, dont l’Europe 

qui s’y est ralliée dans un second temps.

La liste complète des pays signataires n’est d’ailleurs 

pas encore connue puisqu’elle doit être fi nalisée pour 

la fi n du mois de janvier, comme on l’a évoqué tout à 

l’heure.

Au-delà de cette prise d’acte d’un accord entre cer-

tains pays, bien insatisfaisant, deux autres décisions ont 

été adoptées pour l’Assemblée de la COP :

– un mandat donné au groupe de travail du protocole 

de Kyoto de poursuivre ses travaux jusqu’à la COP16 

qui se tiendra fi n novembre à Mexico;

– et un mandat étendu donné au groupe de travail des 

actions de coopération à long terme en vue de pour-

suivre ses travaux jusqu’à la COP16, qui aura lieu 

concomitamment.

Pour ces deux derniers points, le résultat est déce-

vant dans la mesure où les 192 États réunis n’ont pas pu 

fi naliser un accord sur les textes en discussion.

Néanmoins ces deux décisions permettent de garder 

les acquis des négociations qui ont eu lieu depuis Bali. 

Ce qui n’est pas rien dans la mesure où près de 200 pages 

ont été négociées à 90 %, comme l’évoquait M. Desgain. 

Même si le plus diffi cile reste à faire, on peut en tout cas 

partir cet acquis.

Malheureusement, dans les deux cas, il n’y a pas 

d’échéance fi nale pour ces travaux puisque les deux 

textes de mandats mentionnent uniquement le fait que 

le pays hôte devra prendre les arrangements nécessaires 

pour faciliter le travail en vue d’assurer le succès de ces 

sessions à Mexico.

Pour ce qui concerne l’accord volontaire dont on a 

le plus parlé, négocié par les États-Unis, un problème 

majeur lié à ce texte est la procédure qui a conduit à le 

proposer. Le processus décisionnel de l’ONU a été com-
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plètement bafoué. Cet accord est apparu dans les derniè-

res heures de la négociation. La majeure partie des pays 

en voie de développement n’ont pas été consultés. De 

même, les États membres de l’Union européenne n’ont 

pas eu de marge de manœuvre sur le fond du texte.

Le deuxième problème concerne le contenu du texte 

de trois pages. Un texte aussi concentré et arrivé en 

dernière minute ne peut évidemment contenir que des 

approximations reposant largement sur la bonne volonté 

de ses signataires.

En tout état de cause, le texte ne prend pas en compte 

les éléments importants négociés âprement depuis deux 

ans. Le risque d’interprétations divergentes et de problè-

mes techniques est donc grand. Citons, par exemple, le 

fait que l’objectif des 2 degrés est présent, mais sans faire 

référence à la période pré-industrielle – ce qui change 

quand même fortement les choses –, qu’aucun objectif 

de réduction des émissions de gaz à effet de serre sur les 

moyen et long termes n’est présent ni au niveau mon-

dial, ni au niveau des pays industrialisés. Il n’y a pas 

d’objectif chiffré pour réduire la déforestation, etc.

Cet accord n’a aucune valeur juridique et a fortiori 
aucun caractère contraignant. Cet accord ne s’appliquera 

donc qu’aux États qui l’auront signé ou qui y auront 

adhéré.

Dans la foulée du Sommet de Copenhague, après 

leur retour à Bruxelles, quelques jours après, les Minis-

tres européens de l’Environnement ont procédé à un 

échange de vues, le 22 décembre.

Lors de ce Conseil de l’Environnement, la Belgique 

a insisté sur les points suivants :

– la nécessité de maintenir un niveau d’ambition élevé 

pour la COP16 de l’année prochaine;

– le maintien de l’offre conditionnelle de l’Union 

européenne de réduction d’émissions telle que fi xée 

par le Conseil européen, c’est-à-dire 20 % d’offi ce et 

30 % en cas d’accord international.

Il serait totalement contre-productif que, dans la 

foulée de Copenhague, l’Union européenne se divise sur 

des discussions internes sur le niveau d’ambition. J’at-

tire bien l’attention sur le fait qu’à notre niveau, nous 

ne sommes pas sans aucune balise. Nous avons, en tout 

cas, l’accord européen qui reste et qui s’impose à la Bel-

gique de manière contraignante à l’intérieur de l’Union 

européenne. C’est en tout cas, un point sur lequel nous 

devons continuer de travailler.

Au niveau de la Région wallonne, dans les discus-

sions préparatoires que nous avons pu avoir avec nos 

collègues des autres niveaux de pouvoir, nous avons 

aussi défendu le fait qu’il serait positif que l’Union 

européenne puisse passer de manière plus volontaire à 

30 % de réduction, de manière unilatérale, quitte à s’in-

terroger sur les mécanismes de régulation des marchés 

commerciaux, notamment à l’entrée des pays de l’Union 

européenne, en provenance de pays qui, eux, ne s’impo-

seraient pas des conditions aussi drastiques de prise en 

compte des émissions de gaz à effet de serre. Je pense ce 

serait un très mauvais signal que d’avoir, au contraire, 

une position de repli au niveau européen et de réduire les 

ambitions face à l’absence d’accord international.

Je pense que l’Europe doit montrer l’exemple et 

continuer d’aller de l’avant pour forcer les choses pour 

un accord futur qui doit venir.

Il a également été dit, lors de ce Conseil européen :

– qu’il serait important et urgent d’analyser les causes 

des blocages et la manière de reprendre immédiate-

ment les négociations pour les surmonter. Pour ce 

faire, l’Union européenne doit prendre des initiatives 

pour relancer les discussions;

– que l’Europe, dans la perspective de Mexico, doit, 

dès aujourd’hui, travailler à renforcer ses partenariats 

avec les pays les plus pauvres du G77, en particulier 

les pays africains et ceux d’Amérique latine, qui sont 

des alliés naturels dans ce combat. Je le répète, le 

G77 est un ensemble très large, mais aussi très hété-

rogène de pays. Cela a contribué à bloquer la dyna-

mique de la négociation. Je crois que nous devons 

vraiment réfl échir à cette situation-là au départ de 

l’Union européenne;

– que si certains pays, parmi les plus grands émetteurs 

mondiaux, continuent à faire obstacle à l’adoption 

d’objectifs de réduction contraignants, tels que dic-

tés par le GIEC, l’Europe devrait envisager une taxe 

« carbone » sur les produits importés de ces pays qui 

font une concurrence déloyale à nos entreprises;

– que malgré le caractère minimaliste de l’accord de 

Copenhague, l’Europe doit le soutenir. Il n’y a pas 

d’ambiguïté par rapport à cela entre les différents 

pays au niveau du Conseil européen.

Cet accord ouvre la voie à un accord mondial contrai-

gnant, ultérieur, qui doit être conclu en 2010 sur la base 

des fondements scientifi ques, notamment par rapport à 

la limitation de l’augmentation des températures. Mais 

cet accord doit encore être renforcé sur de nombreux 

points.

L’accord de Copenhague mandate les deux groupes 

de travail existants à poursuivre leurs travaux jusqu’à 

la prochaine Conférence des parties qui aura lieu fi n 

novembre à Mexico.

Entre-temps, il sera prévu exceptionnellement une 

conférence intermédiaire, en juin 2010, sans doute à 

Bonn, juste avant la présidence belge. La Région wal-

lonne doit être fortement présente dans ces négociations 

préparatoires, d’abord par intérêt propre, bien entendu, 

et dans la ligne ambitieuse, clairement affi rmée dans 

la Déclaration de politique régionale, mais aussi dans 

le cadre de la préparation de la présidence belge dans 

laquelle nous devons trouver notre place et être très 

impliqués.

Quelles sont les nouvelles contraintes et opportuni-

tés imposées à la Région wallonne, suite à l’accord de 

Copenhague ?
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En l’état actuel, il n’y a pas plus de contraintes ou 

d’opportunités que celles qui dérivaient du « paquet » 

européen qui continuent à s’appliquer.

En ce sens, il n’y a pas de changement de ce point de 

vue. Il y aura évidemment au niveau belge, une discus-

sion qui devra avoir lieu comme elle était prévue – et elle 

est parfaitement dans les temps entre les différentes enti-

tés –, notamment pour le partage de la charge interne à la 

Belgique, donc, par rapport aux objectifs qui nous sont 

actuellement attribués par l’Union européenne, c’est-à-

dire les 15 % de réduction d’émissions de gaz à effet de 

serre et les 13 % d’énergie renouvelable.

Quand bien même ces objectifs devraient évoluer, il 

doit y avoir un partage de la charge belge qui doit être 

négociée dans les prochains mois entre l’ensemble des 

entités fédérées et fédérales du pays.

Pour ce qui concerne les engagements liés à l’accord 

de Copenhague, tant que les chiffres de réduction des 

émissions de gaz à effet de serre des pays développés ne 

sont pas annexés à l’accord – ce qui doit être fait pour le 

31 janvier 2010 –, l’Union européenne ne va pas procé-

der à son test de comparabilité qui doit l’amener à passer 

de 20 à 30 % de réduction – ce débat-là sera très impor-

tant. Personnellement, je pense que l’Union européenne 

doit annoncer le plus rapidement possible un passage 

« inconditionnel » à une réduction de 30 % en interne.

En ce qui concerne notre pays, une étude du Bureau 

du plan a montré que le passage de cet objectif de 20 à 

30 % aurait un impact minime en termes de PNB.

Une telle annonce de l’Union européenne aurait pu 

éventuellement contribuer à débloquer les négociations à 

Copenhague, mais pourrait aussi, pour la suite, entraîner 

les autres pays industrialisés dans une spirale positive.

De plus, les conséquences de l’accord de Copenha-

gue sur l’état d’esprit des négociations créent une obli-

gation morale des États de l’Union européenne pour 

restaurer la confi ance des pays africains et d’Amérique 

latine.

Au niveau wallon, il faut rappeler que la Déclara-

tion de Politique régionale prévoit que le Gouvernement 

poursuive, dans la dynamique initiée par le plan Air-Cli-

mat et le plan pour la maîtrise durable de l’énergie, une 

stratégie qui permette de réduire nos émissions de 30 % 

d’ici 2020 et de 80 à 90 % d’ici 2050.

Au lendemain du Sommet de Copenhague, tel qu’il 

est prévu dans la Déclaration de Politique régionale, ces 

objectifs doivent s’inscrire de façon concertée dans une 

approche belge et européenne, et en particulier dans le 

travail que nous devons faire sur notamment le décret 

« Climat » à venir.

Plus concrètement en ce qui concerne les rôles des 

uns et des autres – et notamment la question de M. Sene-

sael sur l’implication des communes –, je pense qu’il est 

très important d’identifi er des possibilités pour les Pou-

voirs locaux de s’impliquer dans ce travail pour la limi-

tation des émissions de gaz à effet de serre et de trouver 

les méthodes pour cela.

Il faut une participation locale et que des méthodes 

soient proposées, que l’on puisse partir d’un état des 

lieux, une sorte de point zéro, par exemple, un bilan 

carbone initial, pour travailler sur la base d’un label. 

Certaines initiatives existent d’ailleurs déjà dans certai-

nes communes. Il y a d’ailleurs aussi dans l’arriéré de 

la Commission de l’Environnement, une proposition du 

Député Bernard Wesphael, sur un sujet analogue dont on 

pourra, j’imagine, également discuter.

Par ailleurs, puisque vous interpelliez mon Collègue 

Paul Furlan, il me fait savoir que les éléments énumé-

rés dans votre question sont bien à la base du projet de 

label pour les villes et communes durables de Wallonie. 

Comme vous le mentionnez également, les communes 

devront répondre à une série d’engagements afi n de 

bénéfi cier de ce label. Les modalités seront précisées 

par le biais d’une circulaire dans les prochains mois. En 

ce qui concerne l’intitulé de ce label, il est évident que, 

malgré tout l’espoir que nous attendions du Sommet de 

Copenhague, cette dernière dénomination ne peut plus 

être liée au projet de labellisation de nos villes et com-

munes. Nous aurons donc là matière à choisir un autre 

nom.

Je peux en tout cas, pour ce qui me concerne, vous 

confi rmer que l’on travaille sur ce sujet, notamment 

avec l’Agence wallonne de l’air et du climat qui travaille 

entre autres sur les méthodes que l’on peut formaliser 

par rapport à cela.

Concernant la question de la biodiversité de M. Bor-

sus, elle relève directement des compétences de mon 

collègue le Ministre Benoît Lutgen, mais cela reste une 

priorité belge. Différents événements sont d’ailleurs pré-

vus dans le cadre de la présidence belge. Je pense qu’il 

sera possible d’y revenir.

Voilà grosso modo pour l’ensemble des points évo-

qués par rapport aux conclusions et aux résultats du 

Sommet.

Je souhaiterais également vous préciser d’autres 

démarches que j’ai pu faire sur place – parce qu’on ne 

mesure pas toujours bien le rôle qu’il est possible d’exer-

cer dans un lieu comme celui-là. L’ensemble des États 

membres de l’Union européenne ont, lors de la Confé-

rence des parties de Copenhague, comme de coutume, 

négocié d’une seule voix, coordonnée par la présidence 

suédoise.

Le travail de la délégation belge a donc essentiel-

lement consisté à contribuer, au sein des coordinations 

européennes, à l’évolution des deux textes de négocia-

tion.

Vu l’évolution des discussions, il va sans dire qu’il 

y a eu beaucoup de réunions de concertation, parfois à 

l’improviste, parfois au milieu de la nuit où il a fallu se 

prononcer sur l’évolution des discussions, soit entre les 

Ministres européens de l’Environnement, soit au niveau 
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des chefs d’État. La délégation belge était présidée par 

le Ministre fédéral du Climat et de l’Énergie pour les 

aspects multilatéraux et par la Région bruxelloise pour 

les coordinations entre Ministres européens de l’Envi-

ronnement. Le rôle de chef de délégation a été repris par 

le Premier Ministre lors des segments réservés aux chefs 

d’État des 17 et 18 décembre 2009.

En ce qui me concerne, j’ai participé aux réunions 

nationales de coordination – il y a les réunions de concer-

tation européennes, mais aussi bien sûr entre ces réu-

nions, les réunions de concertation belges où il faut affi -

ner à chaque fois la position de la Belgique, même si elle 

s’intégrait bien sûr dans le cadre d’un mandat déterminé 

au préalable par les différents gouvernements belges – et 

à certaines de ces réunions, puisque nous nous sommes 

partagé la représentation, des coordinations européennes 

et de l’assemblée de la Conférence des parties.

Mais au-delà de ces réunions formelles aux diffé-

rents étages, il est important de noter qu’avec l’optique 

de faciliter les relations et de créer des synergies avec 

les pays africains, qui sont dans une relation de partena-

riat avec la Région wallonne, j’ai eu aussi l’occasion de 

participer au « Sommet des Leaders du Climate Group » 

pour affi rmer le rôle de la Région wallonne dans la col-

laboration internationale en matière de soutien à la lutte 

et l’adaptation au changement climatique.

J’ai également participé à la réunion des pays de la 

Francophonie au nom du Gouvernement wallon. C’est 

dans ce cadre que j’ai signé une lettre d’intention avec le 

Sénégal qui engage la Région wallonne sous l’égide du 

PNUD pour soutenir l’élaboration d’un plan climat et de 

développement durable territorial intégré, en ce compris 

une détermination des actions d’adaptation aux change-

ments climatiques, une amélioration de la gouvernance, 

de la connaissance et de la compétence.

En outre, pour assurer une participation effective des 

pays d’Afrique francophones aux négociations, nous 

nous sommes aussi engagés à soutenir la traduction 

française du « Bulletin des négociations de la Terre », qui 

paraît en anglais lorsqu’il y a des négociations interna-

tionales de ce type, jusqu’en 2012.

Ces démarches sont importantes vis-à-vis des pays en 

développement; elles contribuent à restaurer la confi ance 

et aussi à renforcer les capacités des pays du Sud à faire 

face aux défi s liés aux changements climatiques, et en 

particulier à développer une économie respectueuse de 

l’intégrité écologique.

Nous avons ainsi posé un certain nombre d’actes 

qui nous engagent et qui nous permettent de contribuer, 

à notre échelle, signifi cativement dans l’évolution du 

débat et dans la construction d’alliances qui doivent 

maintenant se prolonger dans les mois qui viennent.

Nous aurons encore de très nombreuses occasions 

d’évoquer ces différents sujets au niveau de la Région 

wallonne, plus tellement sur le Sommet de Copenha-

gue dont j’ai pu, en détail, expliquer le déroulement et 

les conclusions, mais sur les actions à mener à la fois 

en concertation au niveau belge, mais directement au 

niveau de la Région wallonne, telles que prévues dans 

la Déclaration de Politique régionale. Il est évident que 

dans les prochains mois, nous aurons l’occasion de reve-

nir sur ces très importants sujets.

(Applaudissements.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre 

pour la relation détaillée de l’ensemble des réunions 

et contacts, ainsi que pour les éclairages qu’il nous 

a apportés concernant les rencontres et le Sommet de 

Copenhague et leur l’analyse. Manifestement le débat 

appellera un certain nombre de prolongations à la faveur 

de l’examen de textes que nous appelons de nos vœux.

Pour ne pas trop épiloguer, je proposerai d’en rester 

là aujourd’hui.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Eerde-

kens.

M. Eerdekens (PS). – Je remercie M. le Ministre 

pour sa réponse très complète et je salue la qualité du 

débat et des interventions de chaque intervenant.

Je souhaite en outre souligner le problème de démo-

graphie. On ne pourra évoquer cette question du réchauf-

fement climatique et des émissions de CO
2
 ou de l’éner-

gie sans prendre en compte également le problème d’une 

démographie galopante. Je me souviens de la chanson 

de Dutronc « 700 millions de Chinois et moi et moi … », 

ils sont maintenant 1,3 milliard. Il y a 50 ans, en Belgi-

que, on était 9 millions, on est maintenant 10,4 millions 

d’habitants.

Je veux dire par là que le problème de l’énergie est 

aussi un problème lié à la surpopulation dans certaines 

parties du monde. Je m’étonne que ces questions n’aient 

pas été abordées à Copenhague, car je pense qu’elles 

sont liées à la problématique qui nous intéresse.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Desgain.

M. Desgain (Ecolo). – Je voudrais aussi remercier 

M. le Ministre pour la réponse complète qu’il nous a 

fournie, non seulement pour avoir relaté les faits, mais 

aussi pour nous avoir fait part de ses impressions.

Je pense que les choses sont assez claires et qu’à 

l’avenir, il faut agir sur deux plans :

– la préparation de la suite des négociations interna-

tionales. L’administration régionale a commencé à 

s’impliquer plus dans les négociations. Mon souhait 

c’est que cette implication puisse se poursuivre;

– l’implication au niveau de la Région wallonne pour 

effectivement atteindre les objectifs ambitieux qui 

sont inscrits dans les accords de majorité.
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Cela nécessitera la mobilisation de tous les ménages. 

Quand les Américains ont décidé d’aller sur la lune, ils 

ont mobilisé quelques dizaines de milliers de personnes. 

Ici, la mobilisation doit être plus large puisque c’est l’en-

semble de la population qui devra être concernée. Cela 

demande donc un travail de fond du pouvoir politique, et 

c’est ce que nous avons dans notre feuille de route qu’est 

la Déclaration de Politique régionale.

Nous reviendrons dans les mois qui viennent sur la 

mise en œuvre de ces différents éléments.

Mme la Présidente. – La parole est à M. Prévot.

M. Prévot (cdH). – Je souhaite moi aussi remercier 

M. le Ministre pour sa réponse.

À plusieurs reprises, il a évoqué le mot « confi ance ». 

Je pense qu’inévitablement, elle a été assez ébranlée au 

sortir du Sommet de Copenhague puisque c’est effecti-

vement la montagne qui a accouché d’une micro-sou-

ris. Je pense que la déception a été à la hauteur de l’at-

tente. Cette confi ance non seulement au sein des pays de 

l’Union, mais également entre les pays développés et les 

pays en voie de développement plus particulièrement, va 

devoir être reconstruite.

Je ne sais pas quelle est la capacité dont nous dispo-

sons aujourd’hui pour fonder des espoirs aussi impor-

tants que ceux précédant Copenhague, en vue du Som-

met de Mexico. En tout cas, bon hasard ou pas, comme 

cela aura lieu pendant la période de la présidence belge, 

j’espère que les autorités belges, quel que soit le niveau 

de pouvoir en charge de la question environnementale, 

auront l’occasion à vos côtés de mener un combat de 

première ligne, en amont de cette rencontre à Mexico, 

pour s’assurer que l’Union européenne puisse peser 

davantage que cela n’a été le cas à Copenhague afi n que 

l’on puisse avoir confi ance quant aux pas à venir.

Pour le reste et en particulier pour ce qui concerne le 

décret « Climat-Air-Énergie », il faudra trouver un nom 

un peu plus sexy et surtout plus court – qui devra nor-

malement voir le jour prochainement, on espère effec-

tivement qu’il continuera à être volontariste en tenant 

compte de l’impératif de chacun des trois aspects du 

développement durable (social, environnement, écono-

mique).

Mme la Présidente. – Plus personne ne deman-

dant la parole dans la discussion générale, je la déclare 

close.

AVIS SUR LE LIVRE BLANC
DU COMITÉ DES RÉGIONS

SUR LA GOUVERNANCE À MULTINIVEAUX
(Doc. 130 (2009-2010) – NO 1)

Vote par Assentiment

Mme la Présidente. – Nous allons donc voter, par 

assentiment, sur le texte adopté par le Comité d’avis 

chargé de questions européennes relatif à l’avis du Par-

lement wallon adressé au Comité des Régions sur le 

Livre blanc du Comité des Régions sur la gouvernance 

à multiniveaux.

Je vous rappelle que cet avis a été élaboré, discuté 

et adopté par le Comité d’avis sur les questions euro-

péennes, qu’il a déjà été transmis au Comité des Régions 

puisqu’il devait être transmis pour le 31 décembre 2009. 

Il s’agit donc de ratifi er d’une certaine manière la déci-

sion déjà prise par le Comité d’avis des questions euro-

péennes.

Puis-je recueillir l’assentiment de l’Assemblée sur 

ce projet d’avis ?

(Assentiment de l’Assemblée.)

L’Assemblée ayant marqué son assentiment, le pro-

jet d’avis est adopté.

Je précise que le Règlement prévoit une comptabili-

sation des présences au moment des votes et ce vote par 

assentiment sera pris en compte.

La séance est levée. Je vous souhaite une excellente 

fi n de journée.

– La séance est levée à 17 heures 26 minutes.

– Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACP  Pays d’Afrique, Caraïbes, Pacifi que (signataires de la Convention de Lomé)

APE  Aide à la promotion de l’emploi

COP  Conférence des Parties

DNF  Département de la Nature et des Forêts

DPR  Déclaration de Politique régionale

FLW  Fonds du Logement wallon

GIEC  Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

INAMI  Institut national d’Assurance Maladie-Invalidité

Intradel  Association intercommunale de traitement des déchets de la région liégeoise

MET  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

OMC  Organisation mondiale du Commerce

ONU  Organisation des Nations-Unies

PEB  Performance énergétique des Bâtiments

PME  Petites et Moyennes Entreprises

PNB  Produit national brut

RTBF  Radio-Télévision belge de la Communauté française

SLSP  Société de logement de Service public

SOFICO  Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

SOGEPA  Société wallonne de Gestion de Participations

SOWALFIN  Société wallonne de fi nancement et de garantie des petites et moyennes entreprises

SPAQuE  Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

SWCS  Société wallonne de Crédit social
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